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L'économétrie dans ses rapports 
avec l'orientation quantitative 
de la recherche scientifique 


par 


M. ROY. 


Membre de l'Institut de France, 
Professeur à l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées 
et à l'Institut de Statistique de l'Université de Paris. 


Dans sa classification des sciences, Auguste Comte avait 
marqué l'opposition entre les mathématiques parvenues dès 
son temps à un haut degré de perfection, et la sociologie qui 
n'en était alors qu'à ses premiers balbutiements. Plus d'un 
siècle s'est écoulé : les mathématiques, sollicitées par l'imagi- 
nation créatrice, autant que par les pressants besoins de la 
physique, se sont modifiées au point qu'il est à peu près impos- 
sible d'en suivre l'évolution lorsqu'on ne s'y consacre pas 
entièrement; qu'est-il advenu, chemin faisant, de la sociologie, 
ou plus précisément de son aile marchante, l'économie poli- 
tique, à peine constituée en discipline autonome du vivant d'Au- 
guste Comte ? 


Sans prétendre aborder ici les développements, ni mention- 
ner les nuances qu'impliquerait une réponse à cette question, 
nous croyons devoir nous arrêter à cette simple observation : 
comme tous les ordres de la connaissance, la science économi- 
que a suivi cette inéluctable pente qu'assignait Paul Painlevé 
lorsqu'il rappelait, dans sa préface à la traduction française 
des œuvres de l'économiste anglais Jeavons, que la marche 
naturelle des sciences était le passage de l'état qualitatif et 
descriptif à l'état quantitatif et causal. 
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Le mérite exceptionnel des physiocrates, fondateurs de la 
science économique du XVIII° siècle, fut de mettre en lumière 
le caractère de nécessité des lois économiques; leurs succes- 
seurs, les classiques libéraux du XIX° siècle, puis les socialistes 
qui se présentaient comme les héritiers de ces derniers, ont 
édifié des doctrines et formulé des règles dont se sont large- 
ment inspirés les hommes d'action; mais il ne s'agissait là que 
de cette première phase descriptive et qualitative. Cependant. 
dès 1838, le philosophe Augustin Cournot, en publiant ses 
« Recherches sur les principes mathématiques de la théorie des 
richesses », affirmait le caractère quantitatif de la science éco- 
nomique et suggérait l'usage systématique d'un mode de rai- 
sonnement et d'un langage qui, depuis lors, ont connu un 
succès dont témoigne le prestige des œuvres léguées par Léon 
Walras, Pareto, Edgeworth, Marshall, Clément Colson et Irving 
Fisher. Pour ces économistes, d'ailleurs, il n'était point question 
de parvenir à de véritables estimations numériques, mais uni- 
quement de mettre en évidence les liens qui unissent les gran- 
deurs économiques en dégageant la notion d'équilibre empruntée 
à la mécanique rationnelle. 


Une importante distinction doit être faite ici quant au champ 
d'application de cet équilibre. D'une part, Cournot, Dupuit, 
Marshall concentrent leurs efforts sur des équilibres partiels, 
s'appliquant à certains domaines restreints et pour ainsi dire 
détachés de l'univers économique envisagé dans son ensemble. 
Cournot, par exemple, édifie la théorie du monopole et aboutit 
à une solution toujours utilisable de nos jours: il s'arrête éga- 
lement au duopole et fournit ainsi de substantiels aliments aux 
controverses engendrées par le regain d'intérêt qu'a récemment 
suscité la compétition imparfaite. Avec Walras et Pareto, l'école 
de Lausanne au contraire, ne craint pas d'embrasser l'univers 
économique dans toute sa généralité : elle éclaire et nous rend 
particulièrement sensible l'étroite interdépendance des grandeurs 
que met en jeu cet équilibre général. Nous verrons comment, 
loin de s'exclure, ces deux conceptions restent parfaitement 
conciliables et comment elles ont inspiré toutes deux les créa- 
teurs des modèles employés de nos jours. 


Ce n'est toutefois que vers la fin du XIX!* siècle et au début 
du XX°, que Pareto, dans ses « Recherches sur la distribution 
des revenus», M. Gini, par ses tentatives d'extension de la 
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loi de Weber-Feschner aux phénomènes de consommation, 
Henri Moore et Marcel Lenoir, au cours de leurs études sur 
la demande, ont établi un véritable pont entre les travaux des 
théoriciens de l'Ecole mathématique et les préoccupations des 
observateurs soucieux d'appréhender concrètement le réel au 
moyen de relevés statistiques. Le mouvement ainsi amorcé en 
ordre dispersé ne devait acquérir toute son ampleur qu'à partir 
de 1925 et engendrer une nouvelle discipline, l'économétrie, 
dont l'essor s'est révélé prodigieusement rapide en tous pays. 


Les premiers travaux des économètres en France et à l'étran- 
ger n'ont porté que sur des objectifs relativement circonscrits 
comme l'analyse des marchés agricoles et des services monopo- 
lisés; les résultats obtenus ont permis d'aboutir à la détermi- 
nation de coefficients numériques, tels que les élasticités de 
prix ou de revenus offrant une base relativement solide pour 
les anticipations auxquelles se livre nécessairement l'homme 
d'action. 


La crise de 1929 qui a fourni aux économistes de toutes ten- 
dances des thèmes de recherches particulièrement féconds, a 
contribué pour une large part au développement de l'économie 
quantitative, ainsi qu'en fait foi la création de la « Société inter- 
nationale d'économétrie » peu après les déclenchement de cette 
crise. Par la publication de son « Economique rationnelle », 
M. Divisia contribua sans aucun doute au succès de l'entreprise 
en présentant les théories classiques sous une forme à la fois 
rigoureuse et particulièrement apte au service de ces nouveaux 
besoins. 


Dès avant la seconde guerre mondiale, un vigoureux effort 
avait été fait dans la voie ainsi tracée. L'ampleur du matériel 
statistique, notamment, apparaît déjà dans une œuvre comme 
celle d'Henri Schultz qui a essentiellement porté sur les marchés 
agricoles et a nettement marqué un tournant de la recherche 
économétrique. À cette même époque, une large enquête était 
menée en Suède afin d'établir des prévisions sur la demande 
des produits de consommation; ces préoccupations de nature 
éminemment concrètes ont fourni à M. Herman Wold, Direc- 
teur de l'Institut de Statistique d'Uppsala, la matière d'un récent 
ouvrage de haute portée didactique et riche en enseignements 
de tous genres. Nombreuses furent à cette époque les études 
économétriques poursuivies en France et portant sur des objec- 
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tifs étroitement circonscrits; contentons-nous de citer entre autres . 
celles de M. Milhaud, concernant les marchés du vin et de 
quelques denrées agricoles, ainsi que celles de M. Morice rela- 
tives au trafic postal et au marché de la viande à Paris, cette 
dernière en collaboration avec M. Ferignac. Mention doit être « 
également faite de la thèse soutenue à l'Université de Paris en 
1937 par M. Chait, sous le titre « Le mouvement cyclique ou 
le mouvement non cyclique et l'interdépendance des marchés ». 
Après avoir défini ce qu'il appelle « le réseau des filières », qui 
n'est autre que le réseau général de circulation des biens à 
travers les stades successifs de leur élaboration, et précisé le 
rôle économique des stocks constitués à chacun de ces stades, 
l'auteur établit, discute et exploite un système général d'équa- 
tions de liaison portant sur les flux et les stocks de l'ensemble 
du réseau. Il est ainsi amené à résoudre — au moyen d'opé- 
rateurs — un système récurrent d'équations différentielles et 
tire de cette résolution d'importantes conséquences et notions 
d'ordre économique. 


La conduite de la guerre, puis les difficultés que soulevèrent 
la reconstruction et la mise en œuvre des plans de modernisa- 
tion, obligèrent à donner beaucoup plus d'ampleur aux problè- 
mes abordés et en partie résolus par les économètres. Les solu- 
tions furent généralement présentées sous forme de modèles, 
constitués par des systèmes de relations entre variables suffi- 
samment représentatives de la situation économique, non pas 
seulement d'une industrie ou même d'une branche d'activité, 
mais de la nation tout entière. À ces recherches, dont certaines 
sont antérieures à la guerre et ont été en grande partie inspirées 
par les conséquences de la crise survenue en 1929, se trouvent 
notamment associés les noms de M. Ragnar Frisch, professeur 
à l'Université d'Oslo, de M. Tinbergen, Directeur du Plan 
néerlandais, de M. Leontief, professeur à l'Université de Har- 
vard et auteur d'un modèle justement célèbre. 


Le recours à ces méthodes a été grandement favorisé par le 
souci qu'ont eu les Gouvernements d'intervenir dans la direc- 
tion de l'économie; cette orientation, déjà sensible avant la 
seconde guerre mondiale, s'est résolument affirmée pendant et 
après le conflit, à la fois sous l'empire de conceptions doctrina- 
les comme celles de Keynes, et de préoccupations d'ordre prag- 
matique. En dehors même de toute idée d'intervention, les 
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recherches portant sur les constituants du revenu national, et 
plus généralement sur ces données de caractère macro-écono- 
mique, telles que l'épargne, l'investissement, l'emploi, le prélè- 
vement fiscal, ont pris le pas sur les analyses de portée limitée 
qui constituaient les premiers objectifs des économètres. Il va 
sans dire qu'un tel développement a exigé la mise en œuvre 
de conceptions et de procédures en constante évolution : carac- 
tère dynamique et non plus seulement statique des relations 
entre grandeurs économiques, techniques d'ajustement emprun- 
tées à la statistique sous ses aspects les plus raffinés, usage de 
nombres-indices et de données agrégatives, etc. 


Dans ce bref exposé de portée générale, nous ne saurions 
décrire ou simplement esquisser les principes de ces techniques 
assez particulières; aussi nous bornerons-nous à souligner deux 
aspects de ces tendances à notre avis très significatives de 
l'orientation donnée à cette branche de la sociologie. 


En premier lieu, il ne semble pas excessif de soutenir que 
les problèmes relevant de la macro-économie et les processus 
d'agrégation mis en œuvre à cet effet, concourent à préciser 
quelque peu les attributs de l'être collectif; ainsi en est-il par 
exemple des relations de comportement qu'il est possible d'éten- 
dre du plan individuel à celui d'une population ou plutôt d'un 
groupe socio-économique suffisamment homogène. Il importe 
néanmoins de noter que semblable extension implique des hypo- 
thèses très restrictives. Ces procédures pourraient être égale- 
ment considérées pour éclairer les problèmes concernant les 
décisions d'ordre collectif, auxquels demeure associé le nom de 


. Condorcet. 


D'autre part, les raisonnements des économistes ont fait une 
place de plus en plus grande aux éléments de nature aléatoire 
et nous ne pouvons sur ce point que renvoyer à la théorie des 
jeux publiée il y a déjà près de dix ans par Von Neumann et 
Morgenstern. En subordonnant les décisions des agents éco- 


_ nomiques à leurs prévisions sur le comportement de leurs anta- 


gonistes, cette théorie a permis de replacer les problèmes dans 
un environnement de luttes et de réactions beaucoup plus pro- 
ches du réel que les spéculations des théoriciens du siècle 
dernier qui ne faisaient appel qu'à l'introspection. Cet inflé- 
chissement probabiliste, conforme aux anticipations de Cournot, 
tend dès maintenant à déborder le cadre de l'économie pour 
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s'étendre aux décisions envisagées sous leur aspect le plus 
général. 

Parvenue à cette étape de son développement, la science 
économique ne risque-t-elle pas de perdre son caractère moral 
en se détachant de son véritable objet qui resté la personne 
humaine ? Il y a là un péril certain qui n'a pas échappé à 
bien des esprits et contre lequel chacun doit se prémunir. 


Le remède à notre sens réside avant tout dans la formation 
générale, c'est-à-dire la culture littéraire, artistique, morale. 
historique, en un mot humaniste, dans l'appel aux élans del 
notre cœur, à notre sensibilité, aux profonds ressorts de notre 
vie intérieure et, en une large mesure aussi, dans la multipli- 
cation des rapports avec nos semblables dont nous ne devons | 
pas ignorer les soucis, les espoirs et les préoccupations, même 
les plus humbles. À cette condition seulement s'affirmera la 
primauté des valeurs spirituelles sur les acquisitions matérielles 
du progrès technique. Dans cet ordre d'idées, combien regretta-. 
ble apparaît l'antagonisme artificiellement établi entre Lettres 
et Sciences : manifestement contraire à nos traditions et à 
l'universalité du génie occidental, ce dualisme risque avec le 
temps de creuser le fossé qui, dès aujourd'hui, semble opposer 
deux orientations parfaitement conciliables. 


Dans la mesure où l'économie politique, science médiane, à 
la fois humaine et quantitative, ne se laissera pas dominer par 
des préoccupations purement techniques, elle jouera certaine- 
ment un rôle conciliateur entre les deux ordres d'exigences que 
nous venons d'évoquer. | 


de, jure ar 


Groupements professionnels patronaux. 
Synthèse d’une étude 


par 


P. GOLDSCHMIDT-CLERMONT. 


Ingénieur A.IBr., A.ILg. A.IM. 
Administrateur général honoraire de l'Office national 
de Sécurité sociale de Belgique. 


1. Rappels historiques. 


| Les mutualités professionnelles qui existent, en 1860, en pays 
* flamand comprennent des patrons et des ouvriers. Elles ont 

pour but « de maintenir et de développer les relations confra- 

ternelles entre gens de métiers, en organisant des fêtes corpo- 

ratives, des cérémonies religieuses et des institutions d'assurance 
contre l'incapacité de travail » (2). Klles sont en quelque sorte 
| des survivances des corporations d'ancien régime, la réglemen- 
| tation corporative, comme telle, ayant disparu avec la conquête 
française en 1794 et la mise en vigueur de la loi Chapelier qui 
prohibe toute réglementation industrielle. 


Le Code pénal de 1810 avait interdit les associations et coa- 
litions entre patrons et entre ouvriers. La liberté d'association a 
été rétablie par la Constitution belge. Avec le code pénal de 
1867, les groupements patronaux se reconstituent parallèlement 
aux syndicats ouvriers. La loi du 16 août 1887 organise les 
Conseils de l'industrie et du travail, la préoccupation du légis- 
lateur étant d'organiser la discussion paisible, entre dirigeants 
ouvriers et chefs d'industries, de leurs intérêts respectifs. Un 


(1) La première des études de cette série Le Mouvement syndical belge 
dans ses rapports avec la politique, par M. L. Delsinne, a paru dans la 
Revue de l'Institut de Sociologie, n° 3 de 1957. 

(2) E. Vandervelde, Enquête sur les associations professionnelles. 
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statut légal est offert aux groupements patronaux et ouvriers 
par la loi du 31 mars 1898 sur les unions professionnelles; mais 
ce statut, qui n'admet dans les groupements que les personnes 
physiques, est peu libéral et la loi n'a que des applications 
limitées. 


L'évolution des idées dans ce domaine aboutit à la loi du 
27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, dont les appli- 
cations sont plus fréquentes. Cependant, les associations de tait 
restent les plus nombreuses. 


Les notions de contrat collectif de travail, puis de conven- 
tion collective se précisent avec les travaux juridiques de 
V. Brants et les études d'Hector Denis, ainsi qu'avec les pro- 
positions de loi successives de P. Janson (1907-08) et À. Devèze 
(1912-1913). Cependant, celle de l'organisation des professions 
ou de l'économie ne s'en dégage guère encore à l'époque. 


2. Objet et statut des groupements. 


À l'issue de la première guerre mondiale, l'ampleur prise par 
le mouvement syndical ouvrier incite les employeurs à réviser 
leur propre organisation; c'est ainsi, par exemple, qu'au sein 
d'une branche importante de l'industrie, un groupement est créé 
en vue de resserrer les liens de solidarité entre employeurs 
constitué en association de fait et subdivisé en sections profes- 
sionnelles nationales ainsi qu'en associations régionales, il pré- 
cise comme suit cet objet : 


» 1° constituer vis-à-vis de toutes les institutions publiques 
ou privées l'organisme représentatif et collectif des associations 
affiliées; 

» 2° étudier toutes les questions sociales et ouvrières d'inté- 
rêt général pour les entreprises représentées et suivre l'appli- 
cation des mesures qui s'y réfèrent; 


» 3° déterminer au sujet de ces questions la ligne de conduite 
à recommander à ses membres; provoquer éventuellement, sur 
des points déterminés, la conclusion d'accords liant obligatoi- 
rement les parties qui y ont participé, et intervenir entre asso- 
ciations régionales ou, avec l'assentiment de celles-ci, entre 
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membres d'une ou plusieurs sections professionnelles nationales; 
| _ » 4° participer à l'organisation d'œuvres ayant pour objet 
le perfectionnement technique de la main-d'œuvre et l'organisa- 
tion de la prévoyance sociale; 


» 5° organiser l'appui mutuel pour la défense des intérêts 
patronaux de ses membres. » 


Ce groupement, auquel les entreprises de la branche s'affi- 
lient librement, est dirigé par un Comité où siègent les délégués 
des sections professionnelles nationales et ceux des associations 
régionales, et élit en son sein, pour une durée de cinq ans, un 
président et des vice-présidents qui en constituent le Bureau. 
Le Comité représente et administre le groupement; il a « tous 
pouvoirs pour étudier les questions définies comme entrant 
dans l'objet de l'Association, statuer sur l'emploi des fonds », 
choisir « tous membres du personnel, déterminer leurs fonctions 
et fixer leurs émoluments; nommer, même avec le concours de 
personnes étrangères (à l'association) des commissions chargées 
de présenter des rapports sur des questions déterminées; il pré- 
side à la conclusion d'accords liant obligatoirement les parties 
qui y ont participé, sur des points déterminés, et à intervenir 
entre associations régionales, ou, avec l'assentiment de celles-ci, 
entre membres d'une ou de plusieurs sections professionnelles 
nationales ». Le statut dispose encore des conditions dans les- 
quelles les décisions sont prises, de la réglementation des Asso- 
ciations régionales, des rapports entre celles-ci et l'organisation 
centrale, des engagements réciproques concernant le respect des 
accords, des conditions relatives à la démission et à l'exclusion 
des membres, du régime des cotisations et des conditions dans 
lesquelles ce statut lui-même peut-être amendé. 


CES 
3. Compétence des groupements (1). 


L'exemple précédent est celui d'une branche d'industrie qui a 
créé en son sein un groupement dont l'objet est exclusivement 
social. Dans le cas général, les groupements patronaux acquiè- 
rent, au cours de leur développement, une compétence multiple, 


(1) Il faudrait distinguer, dans ce qui suit, les tâches traditionnelles de 
celles qui s'y sont ajoutées récemment. Cette distinction n'a pas paru indis- 
pensable pour la présente synthèse. 
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s'étendant notamment aux questions techniques et économiques 
(excluant toutefois toute activité commerciale, sauf à constituer, 
par exemple sous la forme coopérative, des groupements annexes 
qui peuvent avoir encore d'autres objets). 


Un groupement polyvalent assure en faveur de ses membres 
les services ci-après, l'énumération n'étant pas limitative : 


Questions commerciales : étude statistique des marchés belge 
et étrangers relativement à l'acquisition des matières premières 
et à la vente des produits de la branche; études et contributions 
à la réglementation en matière de prix; représentation collective 
de la branche dans les pays étrangers: envois de missions; con- 
seils en matière d'exportation; défense des intérêts collectifs en 
matière de tarifs douaniers belges et étrangers, de traités de 
commerce, de contingents, de marques et certificats d'origine: 
participation aux foires commerciales et aux expositions inter- 
nationales. 


Questions fiscales : étude et défense des intérêts collectifs 
dans les domaines suivants : réévaluation cadastrale des usines; 
modération de l'impôt foncier; amortissements; régime de la 
taxe mobilière; taxes assimilées au timbre; exonérations; évolu- 
tion du régime fiscal en général. 


Questions industrielles : étude et défense des intérêts collec- 
tifs en matière de conditions de brevabilité, de dépôt de mar- 
ques, de concurrence déloyale, de tarification de l'énergie élec- 
trique et du gaz, de réglementation économique de la production 
et de la distribution, d'organisation du contrôle en matière de 
sécurité, d'organisation scientifique du travail, de productivité, 
de mobilisation industrielle. 


Transports et communications : réglementation et tarification 
des transports de marchandises par route, rail, eau et air. 


Questions financières : étude de la situation économique et 
financière des pays étrangers; accords de clearing; compensa- 
tion en marchandises; recherche de contreparties; déblocage et 
mobilisation de créances; ducroire gouvernemental; représen- 
tation dans les institutions publiques d'émission, de contrôle des 
changes et de crédit, de ducroire: pratique de l'assurance-crédit; 
application des lois sur les sociétés commerciales; question des 
investissements. 
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Questions sociales : représentation patronale dans les com- 
missions paritaires; préparation et contrôle de l'application des 
conventions collectives; évolution des conflits; représentation 
patronale dans les comités de conciliation; études statistiques 
en matière de salaire et de prix de revient; développement de 
l'enseignement technique dans la profession; promotion du tra- 
vail, services sociaux dans les usines; organisation et dévelop- 
pement des conseils d'entreprises; campagnes en faveur de la 
sécurité, de la salubrité et de l'embellissement des lieux de tra- 
vail; services sociaux dans les usines; organisation et dévelop- 
de droit ouvrier et de réglementation des ateliers; conseils de 
prud'hommes; tâches administratives imputées aux employeurs 
dans le domaine de la sécurité sociale; représentation des 
employeurs dans les organismes paritaires institués en matière 
de sécuriét sociale, comprenant les instances de recours; répa- 
ration des accidents du travail et des maladies professionnelles; 
participation aux Conférences nationales du Travail; contribu- 
tion au développement de la politique sociale du Gouvernement: 
contribution aux travaux des institutions scientifiques et privées 
en matière de progrès social; contribution aux travaux du B.IT. 


Questions scientifiques et techniques : soutien accordé aux 
laboratoires d'institutions scientifiques compétentes pour la 
branche; échanges d'informations aux plans national et inter- 
national; concours apportés aux Centres de recherches: contri- 
bution à l'enseignement technique aux divers degrés; normali- 
sation des produits de la branche; questions scientifiques et 
techniques relatives à la productivité. 


Information et questions générales : organisation de bureaux 
de consultation à l'usage des affiliés du groupement; édition de 
bulletins et de revues; propagande commerciale collective; infor- 
mation des groupements interprofessionnels régionaux et cen- 
traux (F.I1.B.), organisation de bureaux d'études, de journées 
d'études, de congrès; participation aux travaux des Commis- 
sions gouvernementales; participation aux travaux des conseils 
professionnels; participation aux travaux des institutions inter- 
nationales; contribution aux études et aux actions collectives 
concernant les questions d'intérêt général : organisation de l'éco- 
nomie, progrès social, productivité, Benelux, C.E.C.A. Europe, 
développement du plan Marshall, évolution des doctrines socia- 
les et économiques. 
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4. Groupements annexes. 


En marge des groupements patronaux proprement dits, dont : 
la nature juridique exclut l'activité commerciale, peuvent se 
constituer, sous la forme coopérative par exemple, des orga- 
nismes propres à l'acquisition de matières premières ou (et) à 
la vente des produits et au contrôle de leur qualité. Des groupe- 
ments annexes peuvent exister également pour d'autres objets, 
tels que la création de caisses professionnelles d'allocations 
familiales, d'œuvres sociales de la branche en général, ou encore 
à l'usage des membres proprement dits, de caisses de caution- 
nement ou de délivrance de certificats d'origine. 


5. Réglementation économique. 


Un aspect particulier de la compétence des groupements 
patronaux est celui qui a trait à la réglementation économique 
de la production et de la distribution. L'organisation d'un 
contentieux économique trouve son origine juridique dans l'arrêté 
royal du 13 janvier 1935; elle s'inspire de cette idée qu'avant 
de porter atteinte par une réglementation professionnelle à des 
intérêts importants, il importe qu'un débat contradictoire soit 
ouvert devant des juges impartiaux et indépendants (1). 


À cette fin, le groupement solliciteur, qui peut être formé 
d'industriels ou de commerçants, doit être revêtu de la person- 
nalité civile, représenter « l'indiscutable > majorité des produc- 
teurs ou distributeurs de la branche, prouver que les objections 
de la minorité ne sont pas concluantes et que le projet ne porte 
pas atteinte à l'intérêt général. 


Dans des domaines connexes, l'arrêté du 23 décembre 1934 
instaurant une protection contre la concurrence déloyale prévoit 
l'intervention du Groupement professionnel ayant la personni- 
fication civile; l'arrêté royal du 29 janvier 1935 la prévoit (2) 
pour le dépôt de marques collectives, dans le but exclusif de 
sauvegarder le bon renom des marchandises produites ou ven- 
dues par leurs membres. 


(1) Henri Velge, L'organisation professionnelle : projet de réalisation en 
Belgique. 

(1) Il s'agit, dans ce cas, des unions professionnelles ou fédérations 
d'unions professionnelles. 


EE 
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6. Groupement central : le Comité Central Industriel. 


L'organisme central représentatif des groupements patro- 
naux s'est dénommé longtemps « Comité Central Industriel ». 
Fondé en 1895, il avait la forme d'une association de fait, et 
réunissait en 1937, 172 groupements représentatifs eux-mêmes 
des diverses branches de l'industrie belge, outre un certain nom- 
bre d'associations interprofessionnelles régionales. 


Son objet était de « défendre, en dehors de tout esprit de 
parti et sous leur forme la plus étendue, les intérêts de la produc- 
tion nationale et de tous ceux qui y participent à quelque titre 
que ce soit; d'étudier toutes les questions qui s'y rattachent, de 
rassembler à cet égard une documentation complète; de pren- 
dre, en conséquence, toutes mesures pour atteindre directement 

ou indirectement ces différents buts; de concourir ainsi à l'expan- 
| sion économique du pays ». 


Les organes dirigeants du C.C.I. étaient : 


— son Assemblée plénière, formée des délégués de tous les 
groupements affiliés; elle est « la source de tous les pou- 
Voirs »; 

— son Conseil d'administration, qui exerce toutes les fonctions 
que comporte l'administration supérieure des affaires du 
Comité; ; 

— son Comité permanent, émanation du Conseil d'Administra- 
tion et compétent en cas d'urgence; 

— sa Direction générale, chargée de l'accomplissement, dans 
tous leurs détails, des tâches fixées par le Conseil. 


La compétence de l'organisme central résulte de celle des 
groupements affiliés, déjà définie ci-dessus. C'est ainsi qu'il a 
constitué un certain nombre de Commissions d'étude spéciali- 
sées, et notamment les suivantes : 


Commission des questions financières et fiscales; 
Commission des questions industrielles; 
Commission des questions scientifiques; 
Commission des accidents du travail; 
Commission des maladies professionnelles; 
Commission de la propriété industrielle; 
Commission des transports; 

Commission des questions patronales et sociales; 
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Commission de la législation du travail; 
Commission d'étude du service social; 
Commission des questions économiques; 
Commission des questions commerciales; 
Commission du commerce intérieur. 


L'indépendance des groupements affiliés à l'égard du C.C.I. 
est totale, celui-ci s'interdisant de s'immiscer dans l'exercice de 
leur activité, mais s'efforçant de dégager des attitudes commu- 
nes, après les échanges de vues qui s'imposent pour discerner 
les solutions les plus favorables au bien général. Des dispo- 
sitions sont prises en vue de faire en sorte que les intérêts des 
petites et moyennes branches d'industries ne soient pas com- 
promis par l'importance des grandes. 


Les étapes préalables aux décisions à prendre par l'Assem- 
blée générale comportent l'étude par les services de la Direction 
générale, la consultation des groupements, la discussion au 
sein de la commission compétente et l'examen de ses conclu- 
sions par le Conseil d'administration. Les moyens d'action pré- 
vus en vue de faire prévaloir les décisions ainsi acquises sont 
fondées, en ordre principal, sur l'information des pouvoirs publics 
à tous les degrés et celle des délégués de l'industrie dans les 
diverses commissions et institutions officielles où elle est repré- 
sentée. Cette information est obtenue par la voie de circulaires, 
par l'édition d'un Bulletin et par la publication d'ouvrages de 
caractère scientifique. 


7. Autres groupements centraux. 


D'autres institutions patronales centrales ont été créées, soit 
pour la défense de points de vue idéologiques (Association des 
Patrons et Ingénieurs Catholiques), soit pour la défense d'inté- 
rêts régionaux (Vlaams Economisch Verbond — Conseil éco- 
nomique wallon), soit pour le commerce (Fédération nationale 
des Chambres de Commerce et d'Industrie), soit pour la défense 
des intérêts des Classes moyennes. Des contacts inorganiques 
ont existé entre ces institutions et le C.C.I. et ont abouti, dans 
des cas déterminés à l'alignement des points de vue respec- 
tifs. La constitution de la F.I.B. a abouti dans une large mesure 
à l'interpénétration de ces institutions, qui restent néanmoins 
autonomes et compétentes dans leurs domaines propres. 
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8. L'organisation professionnelle. 


Un aperçu de l'évolution des idées qui a abouti à la loi du 
28 septembre 1948 sur l'organisation de l'économie, doit remon- 
ter aux propositions de lois Janson et Devèze, déjà citées, la 
seconde ayant été redéposée peu après la fin de la première 
guerre mondiale; ainsi qu'aux propositions et projets de lois 
sur l'organisation professionnelle. 


Il n'y a lieu d'en signaler ici les étapes que pour en souligner 
la portée quant à la structure et au rôle des groupements patro- 
naux et pour rappeler les réactions des chefs d'entreprises à 
l'égard des projets déposés. Ces étapes sont, outre ce qui pré- 
cède : la proposition de loi Heyman concernant les syndicats, 
les conventions collectives et les commissions paritaires, émanant 
de la Confédération générale des Syndicats chrétiens, déposée 
sur le bureau de la Chambre en 1922, puis en 1925, enfin en 
1934 sous la signature du précité qui la redéposa en 1936; la 
proposition de loi sur l'organisation professionnelle des métiers 
et négoces, déposée en 1936 par MM. van Ackere et consorts, 
inspirée par le Conseil supérieur des Classes moyennes. En litté- 
rature, le « Projet de réalisation en Belgique de l'organisation 
professionnelle >» de H. Velge et les « Propositions » relatives 
à l'organisation professionnelle faites par le Centre d'études 
pour la Réforme de l'Etat (C.E.R.E.). Enfin, le projet de loi 
déposé par le Gouvernement lors de la session parlementaire 
1938-39, ayant trait à « l'organisation des professions et la 
réglementation économique ». 


L'un des aspects essentiels du débat a trait à la nature juri- 
dique des groupements et à leur compétence. La proposition van 
Ackere, fondée sur le développement des Chambres des Métiers 
et Négoces, impose à toute personne physique ou morale exer- 
çant l'un des métiers et négoces englobés, le paiement d'une 
cotisation et lui attribue en même temps la qualité de membre 
avec voix délibérative. Mais le projet exclut du champ d'’appli- 
cation de la loi les salariés de toute nature, la grande industrie, 
le grand commerce, l'agriculture, la banque et les professions 
libérales ou commerciales déjà dotées d'un statut légal. 


Résultante des travaux antérieurs, le projet de loi de 1938-39, 
qui est applicable à l'industrie, fait état de la nécessité « d'éta- 
blir entre les pouvoirs publics et les représentants de la vie 
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économique du pays, pour ses diverses manifestations, une liai- 
son inexistante jusqu'ores ». Il s'étend longuement sur la ques- 
tion des groupements. « Une des caractéristiques essentielles du 
présent projet de loi est qu'il se propose de réaliser l'organisa- 
tion des professions, avant tout avec le libre concours des orga- 
nismes privés existants. C'est pourquoi ses auteurs se sont 
fixé comme règle directive, le respect de ces organismes. Le 
projet est conçu de telle manière que ceux-ci n'aient point 
à modifier profondément leur structure. Tout en se voyant 
confier un rôle important, ils conserveront la plus grande liberté. 
Signalons à cet égard la fonction des associations patronales 
dans le domaine économique et social. Elles ont contribué à 
développer, au sein du patronat, le sentiment de solidarité pro- 
fessionnelle et celui de service social inhérents à sa fonction; 
elles ont également facilité les rapports avec les organismes 
ouvriers, par là même, facilité l'entente entre employeurs et tra- 
vailleurs ». 


Le texte prévoit : 


a) des groupements revêtus de la personnalité civile (sociétés 
professionnelles ou interprofessionnelles) : des formalités leur 
sont imposées en matière de publicité et d'enregistrement; leurs 
statuts doivent répondre à certaines conditions; la liste des mem- 
bres, notamment, doit être tenue au siège du groupement. Ces 
sociétés peuvent accomplir tous actes juridiques pour l'exercice 
et la sauvegarde de leurs droits personnels, la défense des droits 
et intérêts collectifs dont ils ont la garde, et celle des intérêts 
de chacun de leurs membres. Elles sont gérées par un Conseil 
d'administration qui soumet à une Assemblée générale les comp- 
tes et les budgets. Les statuts peuvent prévoir que les associés 
disposent de plus d'une voix. 


b) des groupements sans personnalité civile : pour être recon- 
nus, ces groupements ont à observer certaines prescriptions en 
matière d'enregistrement; ils peuvent alors ester en justice pour 
tout ce qui concerne les valeurs et créances communes entre 
leurs membres. 


c) des groupements simplement consultatifs, qui gèrent des 
intérêts économiques communs. 


Le projet prévoit des Commissions paritaires, compétentes 
notamment pour élaborer et promouvoir toutes conventions col- 
lectives de travail, et pour solliciter du Ministre des Affaires 
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Economiques l'érection d'une convention collective en règle- 
ment professionnel et son extension éventuelle; des Conseils 
professionnels, ayant pour mission de déterminer ce qui, dans 
chaque profession, est d'intérêt commun dans le domaine de la 
production et de la distribution; un Conseil économique qui rem- 
plit auprès de l'ensemble des professions une fonction identique 
à celle que les conseils exercent auprès de chaque profession 
déterminée; il est composé de représentants des groupements 
professionnels et interprofessionnels représentatifs de l'indus- 
trie, du commerce, de l'agriculture et des classes moyennes, des 
quatre universités du Royaume, des professions libérales, artis- 
tiques et scientifiques; une réglementation économique dont les 
dispositions s'inspirent de celles de l'arrêté royal du 16 jan- 
vier 1935, déjà cité, et qui comporte un Conseil de la régle- 
mentation économique. 

La position des chefs d'entreprise, en tant qu'elle a paru résul- 
ter des opinions émises à l'époque, n'a pas été favorable à cette 
organisation. Ils ont fait valoir que les groupements existants, 
fruits de la seule initiative privée, se sont développés jusqu'à 
grouper la grande majorité et parfois l'unanimité des employeurs 
adonnés à une même activité, et que la cohésion et l'autorité 
dont ils ont su faire preuve leur ont permis, non seulement 
d'assurer efficacement la juste sauvegarde des intérêts de leurs 
branches respectives, mais aussi de faire œuvre constructive 
en procédant à de nombreuses réalisations de tous ordres dans 
les domaines économique et social. Que la liberté est plus 
efficace que la contrainte, même atténuée; qu'il serait dangereux 
de procurer à l'Etat, sous le couvert d'organisation profession- 
nelle, des pleins pouvoirs qui auraient trop d'analogie avec la 
législation des pays autoritaires. Ces objections à l'organisation 
professionnelle prévue par le projet rejoignent celles que l'on 
a opposées aux systèmes corporatistes. 

À noter, cependant, une opinion plus nuancée des milieux 
patronaux chrétiens, inspirée des Encycliques, et qui voyaient 
dans l'organisation professionnelle, notamment, un moyen 
d'échapper au communisme. 


9. Evolution d'après-guerre. 


On passera sous silence les institutions créées en 1940-1944 
par l'autorité occupante et les tentatives entreprises par lui, 
sous le couvert de l'idéologie national-socialiste, pour épuiser. 
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dans un but militaire, les ressources de l'économie belge et de 
sa population. Il importe, par contre, de tenir compte des tra- 
vaux de la commission patronale-ouvrière clandestine qui a 
élaboré le projet d'accord de solidarité sociale (1) comprenant, 
outre le plan du régime de la sécurité sociale, une’convention 
relative aux « principes et méthodes de collaboration paritaire » 
dans laquelle on trouve en germe les bases des systèmes et 
institutions consacrées par la suite dans la législation actuelle. 


Quant à celle-ci, on notera comme intéressant spécialement 
la présente étude : la loi du 20 septembre 1948 portant orga- 
nisation de l'économie, prévoyant un Conseil central de l'Eco- 
nomie, des Conseils professionnels et des Conseils d'entreprise: 
l'institution du Conseil national du Travail, succédant au Conseil 
paritaire général d'après-guerre; la possibilité laissée au Roi, 
dans certaines conditions, de rendre obligatoire les décisions des 
Commissions paritaires: le maintien du régime antérieur des 
groupements, qui, en règle générale, conservent leur caractère 
d'associations de fait, 


10. La Fédération des Industries Belges. 


T'el est, notamment, le statut actuel de la F.I.B. qui a succédé 
au Comité Central Industriel et dont l'objet y est défini comme 
suit : 


« a) de grouper les associations professionnelles d'employeurs 
représentant les divers secteurs de l'industrie nationale et de 
créer, de maintenir et de développer l'esprit et les liens de 
solidarité entre elles; 


> b) de défendre, en fonction du bien public, les intérêts de 
l'ensemble de l'industrie nationale dans les domaines économi- 
que, social et moral; 


» c) d'assurer, notamment vis-à-vis des pouvoirs publics, la 
représentation des intérêts de l'industrie nationale; 


» d) d'étudier, d'encourager et de réaliser tout ce qui peut 


être utile à l'industrie nationale: 


(1) Dénommé souvent « Pacte de solidarité sociale », Revue du Travail, 
octobre 1944, 


| 


GROUPEMENTS PROFESSIONNELS PATRONAUX 525 


» e) de rechercher avec les pouvoirs publics et les organi- 
sations syndicales de travailleurs fédérés sur le plan national et 
interprofessionnel, toutes solutions permettant le maintien et le 
développement de la paix sociale et de la prospérité économique 
du pays ». 


Le statut prévoit la catégorie des membres « effectifs », réser- 
vée aux associations professionnelles représentatives d'un sec- 
teur de l'industrie nationale, et celle des membres « adhérents » 
savoir, celles qui ne sont pas admises à ce titre. Les organes 
sont le Conseil d'administration, formé par l'ensemble des délé- 
gués des membres, le Comité de direction, composé du Président 
et des Vice-Présidents, les Collèges des Commissaires et l'Admi- 
nistrateur-délégqué, qui exécute les décisions du Conseil d'admi- 
nistration, 


11. Doctrine. 


Les institutions patronales d'avant 1940 n'avaient guère publié 
d'ouvrages constituant l'expression d'ensemble d'une doctrine 
généralement admise. Cependant, celle-ci se dégage, dans ses 
grandes lignes, des publications des groupements : rapports 
annuels, articles de revues, journées de conférences; et des 
déclarations de leurs représentants faites au sein des commis- 
sions et organismes où ils siégeaient. On y trouve, s'inspirant de 
l'économie classique, la recherche constante du progrès techni- 
que et scientifique, la préoccupation de maintenir le coût de la 
production dans des limites compatibles avec les nécessités de la 
compétition sur les marchés internationaux, des préoccupations 
sociales indéniables, des réserves formelles à l'égard des systè- 
mes d'économie dirigée, une aspiration constante à la liberté des 
échanges et une haute conception du rôle du chef d'entreprise, 
considéré comme responsable de la prospérité de celle-ci dans 
un régime fondé sur la liberté. Les groupements patronaux 
chrétiens prennent cependant une position doctrinale plus accu- 
sée, inspirée des Encycliques. 


La doctrine patronale a été plus explicitement exprimée après 
1945. On la trouve reprise synthétiquement dans des ordres du 
jour et des conférences diverses, données par des personnes 
autorisées, ainsi que dans un discours récent du Président de 
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la F.I.B. (1) où il reprenait en même temps certaines opinions 
de feu Louis Cornil : 


a) Sur l'entreprise : « Notre économie est une économie de 
marché... Elle n'est viable que si elle est largement décentra- 
lisée... Chaque noyau, chaque cellule, qui se constitue doit 
former ses propres cadres, prendre ses propres responsabilités. 
affronter ses propres risques, créer, aménager, maintenir et 
développer les moyens nécessaires à sa propre subsistance. Tous 
ces facteurs sont recréés dans l'entreprise... I] n'existe pas de 
cerveau centralisateur ou de formule magique qui puisse se 
substituer... à celui qui a créé une entreprise, qui en a la charge 
et les responsabilités et qui a le souci quotidien d'en assurer 
la prospérité... Le chef d'entreprise n'est pas celui qui défend 
ses intérêts opposés à ceux des travailleurs qu'il exploite. L'aspect 
humain de ses responsabilités s'est imposé à tel point qu'on 
constate que la lutte des classes a dépassé son apogée et évolue 
vers une collaboration constructive entre tous les éléments actifs 
de la nation... » 


b) Sur les relations sociales : « L'harmonie des relations 
entre les classes et la société postule le libre débat des condi- 
tions de leur coopération... La vie sociale ne peut plus être 
féconde et stable si elle n'est fondée sur le libre acquiescement 
des travailleurs aux conditions de leur statut... Nous recon- 
naissons entièrement le fait syndical... » 


c) Sur le rôle de la F.I.B. : « ... Quel que soit son régime 
ou son organisation sociale, notre communauté doit garder l'im- 
mense capital que représentent, pour elle, ces milliers d'entre- 
prises. Les défendre, c'est défendre le pays et toute sa prospé- 
rité future... C'est là notre tâche primordiale... À cette mission 
de défense, d'organisation, de formation, d’information de nos 
entreprises et de leurs dirigeants, vient s'ajouter celle d'informer 
et d'alerter les pouvoirs publics... L'Etat, seul juge de l'intérêt 
général, est appelé à prendre des décisions qui exercent une 
influence prépondérante sur la vie économique du pays : encore 
faut-il qu'elles soient prises à bon escient... Il n'appartient pas 
à la F.L.B. de dicter la politique que le Gouvernement devra 
suivre à cet égard, mais notre Fédération... en coordonnant les 
suggestions de ses membres et en réunissant les données dont 


(1) Léon Bekaert, discours prononcé le 15.12.1952, 
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elle dispose, peut et doit rendre les pouvoirs publics attentifs 
aux graves difficultés que l'industrie éprouve et aux remèdes 
} dont elle doit attendre son salut » (1). 


12. L'organisation patronale au sein de l'organisation de l'éco- 
nomie. 


Sur la question de savoir dans quelle mesure les groupements 
patronaux exercent un pouvoir politique dans la vie nationale, 
quelles en sont l'origine, les manifestations, l'évolution et les 
limites, il importerait d'être fixé sur la réponse donnée à la 
question préalable : qu'est-ce qu'un pouvoir politique ?, ainsi que 
sur les questions subsidiaires. 


Sur la position du problème, il n'est pas inutile de rappeler 
l'opinion exprimée par le Gouvernement en décembre 1947 (II). 
« . Les grandes lois organiques de nos institutions ont été 
conçues par des esprits pénétrés de la philosophie politique qui 
a précédé ou suivi la Révolution française... Il s'est agi pour 
eux d'assurer les libertés individuelles... en limitant le rôle de 
l'Etat à l'exercice des grandes fonctions régaliennes... Les rap- 
ports sociaux qu'engendre la poursuite de l'activité économique 
sont en principe régis exclusivement par la libre volonté des 
individus... Tout ce qui est économique relève du droit privé et 
le droit public doit y rester étranger... Conjuguées, la force 
politique de la Nation et la force économique du capital, long- 
temps confondues, vont créer un appareil de production sans 
précédent... Le développement parallèle de la démocratie et du 
capitalisme portait pourtant en lui les germes d'une évidente 
contradiction... Le pouvoir économique restait l'apanage exclu- 
sif des détenteurs de capitaux... Bientôt, il leur échappe au 
profit d'un petit nombre de personnes... Ainsi donc, même le 


(1) Dans sa réponse, M. Jan van Houtte, alors premier ministre, s'est 
exprimé notamment comme suit : « .. L'optique gouvernementale doit diffé- 
rer de celle du patronat et des syndicats des travailleurs. Mais n'est-il pas 
remarquable et encourageant que les discussions parfois âpres, ... n'ont jamais 
compromis le rendement des entreprises. La paix sociale, ce nest pas l'ab- 
sence de toute divergence dans les aspirations et les conceptions, c'est 
l'entente sur l'essentiel : le travail, qui assure notre niveau de vie et notre 
bien-être. » 

(II) Projet de loi portant organisation de l'économie, décembre 1947. 
Exposé des motifs, pp. 1 et 2; le document porte la signature de M. Paul- 
Henri Spaak et de tous les membres de son Gouvernement. 
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fondement juridique sur lequel semble pouvoir reposer la puis-h! 
sance politique issue de la puissance économique, s'est effon 
dré... Le Gouvernement est saisi, avant tout, par le souci de 
compléter l'armature économique et sociale de nos institutions, 
en créant les organes nécessaires à l'établissement d'une colla- 
boration féconde entre les différents groupes sociaux qui parti- 
cipent à la poursuite de l'activité économique, en vue de per- 
mettre aux pouvoirs publics d'exercer, à bon escient, les fonc- 
tions économiques et sociales qui leur sont dévolues... Ainsi 
sera résolue l'antinomie qui s'est affirmée entre la démocratie“ 
politique et le pouvoir économique, et fondues, sous le signe“ 
d'une véritable démocratie, les lois de la société politique et 
de la société économique... » 


13. Conclusions provisoires sur le rôle des groupements patro- 
naux dans l'exercice de l'autorité publique. 


En attendant d'être fixé sur la réponse donnée à la question 
préalable, on peut formuler les avis suivants : 


a) Les groupements patronaux, comme tels, ne sont pas repré- 
sentés au sein des Pouvoirs de la Nation; leur influence poli- 
tique (électorale) est nulle (1). 


b) Que ce soit, comme actuellement, par la voie institution- 
nelle (Conseil central de l'Economie, Conseil national du Tra-- 
vail) ou, comme auparavant, par l'information directe de l'auto- 
rité publique à tous les degrés, ils ont toujours eu soin de pour- 
voir à cette information et cherché à faire prévaloir leurs vues 
sur les problèmes intéressant l'industrie. 


c) L'action interne des groupements patronaux est à la fois 
centripète et centrifuge; réceptifs aux vues de leurs membres, 
qu'ils ont la mission d'exprimer, voire de concilier, ils ont aussi 
à convaincre ceux-ci d'accepter les points de vue de leurs diri- 
geants dans le sens des évolutions que les événements et les 
circonstances rendent nécessaires; dans ce domaine comme dans 


(1) Il y a des exceptions individuelles. Certains chefs d'entreprise siè- 
gent au Sénat ou à la Chambre des Représentants. M. Georges Theunis, 
avant d'être pour la seconde fois Chef du Gouvernement, avait été Président 
de l'Association des patrons et ingénieurs catholiques. M. Dequae, ancien 
ministre des Colonies, a été à la tête d'un groupement patronal dans les 


Flandres. 


| 


Î 
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les autres, c'est par l'information et la persuasion qu'ils peuvent 
réussir à exercer une autorité. 


d) Le pouvoir qu'ils exerceraient résulte donc de la valeur de 


leurs avis, de l'accueil que l'autorité publique et les milieux inté- 


ressés en général leur réservent, et de l'influence que leurs 
mandataires acquièrent dans les milieux où ils les représentent. 


e) S'il en est ainsi, c'est par la valeur personnelle des diri- 
geants des groupements et la qualité des avis qu'ils expriment 
que cette influence s'affirmera; un « meilleur homme » dans 
un groupement moins important pourra être plus écouté que son 
collègue d’une branche industrielle plus puissante : dans d’autres 
cadres, il nen va pas autrement en politique. 


f) Il importe de distinguer la « puissance économique », 
réputée, d'après l'exposé des motifs précités, être aux mains 
« d'un petit nombre de personnes », de l'infuence exercée par 
les groupements dans le sens des préoccupations collectives de 
leurs membres et de leur solidarité. 
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a 


Contribution à l’étude de la préciosité 


en France au XVII: siècle 
par 


M. JEAN LAMEERE, 


Professeur à l'Université Libre de Bruxelles. 


La préciosité ressortissant à l'étude du goût paraîtra à beau- 
coup ressortir en conséquence à l'esthétique. L'étude du goût 
et l'esthétique ne se confondant pas à notre sens, nous nous 
sentons obligé de nous expliquer au préalable sur ce point. 


L'esthétique, croyons-nous, est une discipline autonome qui 
a son objet spécifique. Encore convient-il de définir cet objet 
avec précision. 


Nous rejetons immédiatement l'idée d'une esthétique-science 
normative, qui aurait pour objet la recherche des critères du 
beau. Les doctrines esthétiques qui ont eu la prétention de 
déceler les critères de la beauté n'ont jamais fait que codifier 
les esthétiques particulières d'artistes ou d'époques déterminés; 
à peine ont-elles été formulées qu'elles se sont trouvées démen- 
ties par les créations nouvelles. 


Prétendre que l'esthétique est l'étude du beau, c'est néces- 
sairement verser dans l'équivoque et dans la confusion. C'est 
comme si le beau existait en soi ou était une essence définis- 
sant une certaine classe d'objets. Qu'on ait fait du beau une 
valeur n'a guère modifié la conception, parce qu'on a presque 
toujours traité la valeur comme s'il s'agissait d'une essence qui 
définit une certaine classe d'objets : qu'on dise qu'un objet est 
beau parce qu'il participe de l'essence beauté ou parce quil 
possède la valeur beauté, cela ne fait guère, du point de vue 
de l'esthétique, de différence; sans doute considère-t-on que le 
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beau est dans l'esprit qui juge et non dans les choses, mais, à 
part cela, qui a certes son importance au point de vue philoso- 
phique, on s'efforce de déterminer d'abord la valeur beauté 
comme on s'efforçait de définir le beau en soi, pour l'appliquer 
ensuite aux objets déclarés beaux ou laids suivant qu'ils répon- 
dent ou non à la valeur. 


Qu'elles considèrent le beau comme une essence ou comme 


une valeur, ces doctrines esthétiques font dépendre le jugement 
esthétique d'une définition du beau (1). Or, c'est le contraire 
qui nous paraît vrai : c'est le jugement qui, en l'occurrence, 


procède d'un sentiment, qui définit le beau : est beau ce qui. 


est senti comme tel par quelqu un. 


Dès lors, ce qui constitue l'objet d'étude de l'esthéticien, c'est, 


non point la valeur beauté, mais le fait que quelqu'un attribue 
à un objet la valeur beauté. 


La question que se pose l'esthéticien n'est pas : X trouve que 
tel objet est beau; a-t-il raison d'attribuer la valeur beauté à 
cet objet ? La réponse à cette question ne peut être qu'une défi- 
nition du beau en fonction de laquelle on jugera du jugement 
posé par X. Le problème, pour l'esthéticien, est, pensons-nous, 
le suivant : X éprouve une certaine émotion à la vue de tel 
objet et traduit cette émotion en disant que cet objet est beau 
ou en employant l'une ou l'autre des expressions par lesquelles 
on traduit des émotions esthétiques : sublime, tragique, épique, 
baroque, gracieux, précieux, comique, etc. C'est là un fait et 
c'est ce jait qu'il s'agit d'expliquer : pourquoi X éprouve-t-il, 
à la vue de tel objet, une émotion qu'il qualifie de telle manière 
déterminée ? 


Ce fait peut être étudié sous différentes perspectives. 


1) X n'est pas le seul individu à éprouver une émotion à la 
vue de certains objets; d'autres individus éprouvent aussi une 
émotion à la vue de ces objets ou à la vue d'autres objets. 
Quoique chaque émotion éprouvée par chacun soit un fait uni- 
que et qu'il soit impossible d'établir entre ces différents faits 
une homogénéité quelconque, les différents individus éprou- 


(1) Théoriquement bien entendu parce que, pratiquement, la définition 
du beau que proposent ces philosophes, n'est jamais que leur propre senti- 
ment du beau. : 
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vant ces émotions emploient, pour les communiquer, des mots 
identiques. Par exemple : X éprouve une émotion à la vue 
d'un paysage de hautes montagnes, Y au spectacle d'une tra- 
gédie d'Eschyle, Z à la vue du plafond de la Sixtine, et tous 
trois emploient, pour exprimer leurs émotions respectives, le 
même mot : sublime. Ou bien, X éprouve une certaine émotion 
devant le Petit Trianon, YŸ devant une toile de Watteau, Z à 
l'audition d'un Nocturne de Debussy, et tous trois emploient, 
pour traduire leurs émotions respectives, le mot gracieux. Le 
même individu, d'ailleurs, peut éprouver ces différentes émo- 
tions et employer pour les exprimer, les mêmes mots : sublime 
ou gracieux. On est en droit, dès lors, de formuler l'hypothèse 
qu'à un mot identique correspondent, dans les objets auxquels 
il est appliqué, des caractères communs. 


Il appartient à l'esthétique, remontant des mots aux choses, 
de découvrir ce qui, dans les choses, détermine l'emploi des 
mots pour qualifier les types d'émotions ressenties ou, en d'autres 
termes, de fixer les caractères spécifiques des différentes caté- 
gories esthétiques telles qu'elles se révèlent dans le vocabulaire 
des critiques (1). 


2) Le fait esthétique peut être abordé d'une autre manière, 
mais c'est un autre problème qui surgit. 


Si même on arrive à déterminer rigoureusement les carac- 
tères spécifiques des différentes catégories esthétiques, on est 
bien forcé de constater qu'un objet qui émeut un certain nom- 
bre d'individus et qui est qualifié par eux comme gracieux, 
par exemple, ne provoquera aucune émotion chez d'autres ou 
provoquera une émotion qu'ils qualifieront d'un autre mot 
précieux, par exemple. Ainsi ies poèmes de Charles d'Orléans 
sont qualifiés par certains de précieux, par d'autres de gra- 
cieux. Beaucoup demeurent insensibles devant les œuvres de 
l'art italien du XVII° siècle ou n'apprécient pas la peinture de 
Rubens qualifiée de baroque. 


Quelle que soit la rigueur avec laquelle l'esthéticien définit 
les catégories, et, s'il lui est possible d'expliquer pourquoi tels 
individus ayant éprouvé telles émotions ont éprouvé celles-ci, 


(1) Cfr sur ce point : R. Bayer, Esthétique et Objectivité, in Revue inter- 
nationale de Philosophie, III, 1949, pp. 62-85, et Traité d'Esthétique, Paris, 
A Colin, 1956. 
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il ne peut nullement prétendre que tels objets qualifiés géné-w 


ralement de gracieux, par exemple, vont susciter nécessaire- 
ment une émotion de grâce chez quiconque sera mis en leur 
présence. Mais que quelqu'un ne ressente pas une impression 
de grâce devant un objet qui suscite cette impression chez d'au- 
tres, ne veut pas dire que l'objet n'est pas gracieux; cela veut 


dire tout simplement que ce quelqu'un n'est pas sensible à la. 


grâce, alors que d'autres le sont. Si l'on se demande pour- 
quoi, on ne trouvera plus l'explication en se référant à l'objet; 
c'est dans l'individu lui-même qu'il nous la faut chercher. 


Le problème qui se pose ici est, à proprement parler, le pro- 
blème du goût : on aime ou on n'aime pas telles œuvres d'art 
parce qu'elles ressortissent à une catégorie esthétique à laquelle 
on est ou on n'est pas sensible. Il faut remarquer, en effet, que 
le goût ou le manque de goût porte sur des familles entières 
d'œuvres d'art ou d'objets : ceux qui sont sensibles à la grâce 
des peintres du XVIII siècle français, le seront également à 
celle des panneaux décoratifs et des meubles Louis XV, à 
celle de la danse classique ou de la poésie idyllique; ceux qui 


n'y sont pas sensibles, ne le seront pas davantage à celles des 


ajours des cathédrales gothiques, de la sculpture praxitélienne, 
du patineur, du désinvolte ou du cygne qui fend l'eau d'un 
étang; et ceux-là préféreront l'architecture romane, la sculp- 


ture de Phidias, la peinture de Vermeer de Delft, les tragédies 


de Racine et, en musique, Jean-Sébastien Bach; à moins que 
ce ne soit à tout ce qui ressortit au sublime. 


Le problème du goût ne relève pas, à notre sens, de l'esthé- 
tique. En faire un problème esthétique, c'est retomber fatale- 
ment dans l'esthétique normative qui prétend pouvoir établir 
les règles du bon goût. Or, le bon goût ne sera jamais que le 
goût de celui qui s'efforce d'en établir les règles; le bon goût, 
ce ne sera jamais qu'une esthétique particulière, le mot esthé- 


Lt 


tique devant être pris ici dans le sens de vision propre à un 


individu, voire à une époque, à une société ou une école : par 
exemple, l'esthétique de Rubens ou de Delacroix, l'esthétique 
du XIX® siècle, l'esthétique symboliste, etc. 


La diversité des goûts, leur antinomie même quelquefois, est 
un fait que la Critique du Jugement de Kant n'est pas arrivée 
à rendre moins irrécusable. Et tous les goûts sont, non pas 
des valeurs, mais autant de faits aussi, c'est-à-dire autant d'in- 
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dividus-qui-sont-émus-devant-tels-objets, sans qu'on puisse dire 


qu ils ont tort ou raison d'être ainsi émus. 


Le problème tout à fait légitime qu'on est en droit de poser 
est, non pas celui de savoir si celui qui aime Rubens a raison 
ou tort de l'aimer — ce qui ne peut jamais se résoudre qu'au 
nom d'une conception du beau considérée comme seule admis- 
sible, — mais pourquoi il l'aime; à cette question, on ne peut 
répondre qu'à la suite d'une étude de l'individu lui-même. Si 
l'on se demande pourquoi une époque, une école ou une société 
révèle la prédominance de tel goût, on ne pourra répondre à 
cette question que par une étude de l'époque, de l'école ou 
de la société. Autrement dit, il s'agira de montrer comment 
tel individu, telle époque ou telle société ont été amenés à mani- 
fester tel goût particulier. C'est là affaire, non pas d'esthéti- 
que, mais d'histoire, de psychologie et de sociologie. 


# 
#5 


Dans son remarquable ouvrage : La Préciosité et les Précieux 
de Thibaut de Champagne à Jean Giraudoux (1), René Bray 
présente la préciosité au XVII° siècle en France comme un 
mouvement social plus que comme un mouvement littéraire 
et artistique. Pourtant,-il est quasi le seul, parmi les historiens 
de la littérature, à voir dans le Précieux une catégorie esthé- 
tique dans laquelle peuvent se ranger des écrivains de toutes 
les époques. C'est ainsi qu'il trouve des précieux dans la poésie 
courtoise du moyen âge tout aussi bien que dans la littérature 
contemporaine, comme l'indique d'ailleurs le titre de son livre. 


Que le précieux soit une catégorie esthétique, nous n'en 
doutons pas. Nous ne nous accordons toutefois pas avec René 
Bray quant aux frontières qu'il lui assigne; nous ne le suivons 
pas quand il fait du précieux un genre du baroque et nous 
pensons, d'autre part, qu'il a confondu précieux avec gracieux, 
alors qu'il y a, selon nous, entre ces deux catégories, des 
différences essentielles, encore qu'elles soient fort voisines et 
que l’une dérive de l'autre (2). 


(1) Paris, Albin Michel, 1952. 

(2) L'étude de la Préciosité au XVII* siècle que nous voudrions tenter 
ici dans une perspective sociologique, pourra apporter quelques éclaircisse- 
ments peut-être dans celle qui relève de l'esthétique proprement dite. 
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Que la préciosité française du XVII‘ siècle soit un mouve- 
ment social plus qu'un mouvement littéraire ne nous paraît pas, 
comme à René Bray, un fait exceptionnel. Le goût est, en effet, 
à nos yeux, un phénomène social essentiellement, quand il a 
trait à un groupe; il est un phénomène psychologique, quand 
il a trait à un individu ou à des individus pris séparément, et 
il appartient à la sociologie et à la psychologie aidées de l'his- 


toire d'en étudier la formation. Pour nous, le goût déborde le w, 


domaine des arts et n'est pas nécessairement déterminé par 
ceux-ci; au contraire, les mouvements artistiques et le succès 
qu'ils rencontrent dépendent de la propension que révèlent le 
milieu social ou les individus à tel ou tel goût particulier (1). 
Il en va du précieux au XVII° siècle exactement comme il en 
va du baroque en Italie à la même époque, par exemple : il y 
a un goût baroque qui déborde le domaine des arts et qui 
assurera le succès de l'art baroque. Le goût pour telle forme 
d'art n'est jamais, à nos yeux, qu'un aspect d'un goût géné- 
ralisé à la formation duquel l'art contribue sans doute mais 
pas exclusivement. Nous sommes tenté de dire que le goût est 
une certaine attitude devant la vie et le monde. 


Toutefois, entre le goût, phénomène social, et le goût, phé- 
nomène psychologique, il y a une différence capitale : celui-ci 
est immédiat ou direct, c'est-à-dire qu'il se rapporte à l'objet 
même; celui-là est médiat ou indirect, c'est-à-dire qu'il se rap- 
porte à un jugement déjà porté sur l'objet. 


La formation d'un certain goût dans une société ne nous 
paraît pas procéder d'un jugement porté par chaque membre 
de cette société sur un certain objet, l'accord se réalisant à 
partir d'une expérience commune. Ce qui détermine la géné- 
ralisation du goût pour tel objet, c'est bien plutôt l'acceptation 
par la collectivité du jugement formulé par quelques person- 
nes qui jouissent d'un prestige particulier dû à leur compétence 
ou quelquefois à la situation éminente qu'elles occupent. Les 
marchands de tableaux, par exemple, qui veulent lancer un 
peintre dont ils ont acheté les œuvres, savent qu'ils vendront 


(1) Si le goût déborde le domaine des arts, il ne déborde pas pour autant 
le domaine de l'esthétique, car il y a une esthétique du comportement tant 
physique que moral, comme il y a une esthétique du sport ou du mouve- 
ment chez les animaux, ou encore des objets naturels, et de la nature elle- 
même, qui peuvent être étudiées selon les méthodes propres à cette discipline. 


LA PRECIOSITE EN FRANCE AU XVII‘ SIECLE 537 


celles-ci aisément s'ils obtiennent des articles élogieux de tels 
grands critiques en vogue et un jugement favorable de ceux 
qui passent pour connaisseurs ou que leur situation mondaine 
désigne comme des leaders de l'opinion. Les directeurs de théä- 
tres attendent les mêmes effets des répétitions générales, avant- 
premières et premières, auxquelles sont conviés les critiques 
et les personnes les plus en vue de la société. Il importe, pour 
un couturier qui cherche à lancer ses modèles que les femmes 
les plus élégantes ou qui retiennent l'attention du public, telles 
les actrices, s’habillent chez lui (1). 


Le goût, en tant que phénomène social, c'est-à-dire dans la 
mesure où il est le fait d'une collectivité, nous paraît donc être 
un phénomène d'imitation : il s'agit d'un groupe qui calque 
son attitude sur celle de quelques personnes prestigieuses. 
Celles-ci peuvent être des personnes de goût qui sont capables 
de porter un jugement esthétique sans devoir s'en référer au 
jugement d'autrui — c'est là alors un phénomène psycholo- 
gique —; ou elles peuvent former un groupe déjà de personnes 
qui nont point un goût parfaitement sûr et s'en réfèrent à 
autrui; leur influence tient alors à leur position dans la société. 


Le goût précieux qui se forme aux environs de 1650 en 
France, nous paraît être un phénomène social essentiellement, 
c'est-à-dire un phénomène d'imitation. C'est ce que nous allons 
essayer de montrer. 


CE 


La Préciosité au XVII: siècle ‘apparaît à tous ceux qui l'ont 
étudiée (2), comme le fait de certaines femmes qui tiennent 
salon ou reçoivent dans leurs ruelles, comme on dit à l'époque. 
Remarquons tout de suite que nous ne voyons là rien d'excep- 
tionnel une fois de plus : le rôle des femmes dans la formation 
du goût est, à toutes les époques, fort important; il l'est d'au- 
tant plus dans un pays comme la France, où elles sont mises 
véritablement sur un piédestal. 

(1) Nous nous permettons de renvoyer à notre article L'art et la mode, 
paru au t, XVIII, 1 (1938) de cette revue. 

(2) Cfr, outre l'ouvrage de René Bray déjà cité : E. Faguet, Précieux et 
Burlesques; FE. Magne, Voiture et les origines de l'Hôtel de Rambouillet, 
Paris, 1911; M. Magendie, La politesse mondaine et les théories de l'honné- 
teté en France au XVII‘ siècle. 1600-1660. Paris, 1925; R. Mongrédien, 
Mademoiselle de Scudéry et son salon, Paris, 1946. 
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Les Précieuses, telles qu'elles sont présentées par les écri- 
vains du temps, qui ne sont pas tous aussi moqgueurs à leur 
égard que Molière : l'abbé de Pure, Somaize, Cottin, pour ne 
citer que les principaux, se distinguent par leur habileté dans 
l'art de la conversation et leur esprit, leur conception de l'amour 
et du mariage, leurs revendications féministes, leur souci de 
la mode et leur goût pour les jeux de société parmi lesquels 
figure une certaine littérature. 


Essayons de préciser ces différents traits. 


L'habileté dans l'art de la conversation. I] y a plusieurs 
types de conversation. La conversation peut être un échange 
d'idées, étant entendu que les idées sont l'essentiel. On peut 
aussi exprimer, dans la conversation, des sentiments, ceux-ci 4 
étant ce qui importe. 


I y a la conversation-badinage qui est le type de conversa- 
tion propre au sceptique ou au libertin. Le sceptique ne croit 
pas à la vérité de ce qu'il avance, mais ce qu'il exprime corres- 
pond néanmoins à sa pensée et à son sentiment, car, s'il défend 
telle conception aujourd'hui et telle autre le lendemain, c'est 
avec la conscience que l'une est aussi valable que l'autre ou... 
aussi peu. C'est l'attitude du joueur mais qui sait qu'il joue et 
qui ne se prend pas au sérieux. Le désinvolte, le détaché ou 
le gentilhomme ressemble au sceptique : il n'est pas nécessai- 
rement sceptique, mais il se refuse à laisser voir qu'il attache 
quelque importance à ceci plutôt qu'à cela; l'émotion, chez 
lui, n'est pas absente, mais elle est constamment contrebalancée 
par une sorte de pudeur qui interdit de laisser voir ses senti 
ments et qui se réduit généralement en humour. La conver- 
sation-badinage est un jeu pratiqué par les femmes pour plaire, 
par les hommes pour conquérir les femmes. 


Il y a enfin la conversation mondaine dans laquelle il importe 
de parler quelles que soient les idées ou les sentiments qu'on 
exprime. On défend aussi bien telle thèse que telle autre sui- 
vant celle que soutient l'interlocuteur. C'est, à proprement 
parler, l'art de la conversation; celui-ci réclame de la matière 
sans doute, à savoir des sujets de conversation; mais les sujets 
sont en fonction de la conversation elle-même. On ne parle pas 
parce qu'on a quelque chose à dire, mais on se fournit en sujets 
pour pouvoir parler. La culture est en fonction de l'art de la 
conversation; plus on est cultivé, plus on est capable de parler 
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dans un salon. Que cette culture soit superficielle, il importe 
peu. Les personnes habiles dans l'art de la conversation cher- 
chent, non pas à dire ce qu'elles sentent ou ce qu'elles ressen- 
tent, mais à briller aux yeux de l'assistance et, le plus souvent, 
ceux-là seuls qui ne sont point des causeurs s'aperçoivent du 
caractère superficiel de ce que disent les bavards, des paradoxes 
auxquels ils se complaisent, du manque de fondement de ce 
qu'ils avancent; c'est que les bavards sont soucieux de belles 
constructions plus que de vérité. 


Le premier et le troisième types de conversation sont évi- 
demment aux antipodes. Il n'y a rien de commun entre le 
premier et le deuxième, mais, entre le deuxième et le troisième, 
il y a quelque ressemblance. On remarquera, dans ces deux 
derniers, la même prééminence de la forme sur le contenu: 
mais la différence l'emporte : le causeur mondain pratique la 
conversation pour elle-même; la conversation, pour lui, est 
vraiment un art. Pour le sceptique, le désinvolte ou le libertin, 
la conversation est un jeu dont il est conscient ou qu'il joue 
avec habileté pour plaire, c'est-à-dire pour une fin qui, si elle 
n'est pas ce qu'il exprime ou ce qu'il sent, est néanmoins exté- 
rieure à la conversation elle-même. 


La conversation badinage est très différente, par conséquent, 
de la conversation mondaine. Pourtant le causeur mondain est 
le singe du désinvolte dans une certaine mesure; mais, alors 
que le désinvolte est toute spontanéité, l'autre doit faire effort 
et il exagère les moyens employés par le premier : les figures 
de style qu'il emploiera ne serviront plus à masquer des sen- 
timents véritables; elles seront utilisées pour elles-mêmes. Le 
langage, chez le désinvolte, demeure signe d'une certaine atti- 
tude; chez le mondain, il devient l'attitude elle-même ou, de 
moyen, devient fin. 


Le type de conversation en honneur chez les Précieuses est, 
bien entendu, le troisième. Elles ont poussé le souci de la forme 
jusqu'à créer, comme on sait, un langage nouveau qui a laissé 
d'ailleurs pas mal de traces dans la langue française. 


Les sujets dont traitent, dans leurs conversations, les Pré- 
cieuses, révèlent aussi l'effort et la recherche. Alors que le 
causeur badin traite de sujets qui lui sont inspirés par l'instant, 
les Précieuses préparent les leurs d'avance; l'abbé de Pure 
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rapporte certaines séances (car c'est bien de séances qu'il 
s'agit) qui se sont tenues dans tel ou tel salon et auxquelles il 
a été convié, où l'une de ces dames donne lecture du papier 
qu'elle a préparé et que toutes discutent ensuite. Souvent 
une réunion ne suffit pas à épuiser le sujet et l'on continue à 
la réunion suivante. Nous sommes loin de la conversation- 
badinage ! Les Précieuses sont sérieuses : elles n'expriment point 
des sentiments éprouvés: elles en font l'analyse de manière 
abstraite et impersonnelle. 


Un de leur sujet de prédilection est l'amour. La conception 
qu'elles s'en font est très révélatrice du caractère foncier de 
la préciosité. Il ne faut certes pas exagérer la vertu des Pré- 
cieuses; elles ne sont pas toutes prudes. On constate, toutefois, 
une évolution du comportement féminin, à partir du milieu du 
XVII siècle, dans le sens de la vertu; celle-ci, dans tous les 
cas, est louée. L'amour n'est pas, pour autant, oublié, mais il 
devient objet de conversation ou, plus précisément, objet d'ana- 
lyse (1). 


Pour définir mieux l'amour tel que le conçoivent les Précieu- 
ses, comparons-le à l'amour-passion d'une part et l'amour liber- 
tin d'autre part. 


L'amour-passion engage tout l'être. Le passionné parle peu 
et préfère agir. L'’amour-passion, c'est le propre des personna- 
ges de Corneille et de Racine : il relève du tragique ou du 
sublime. 


L'amour libertin exclut la passion. Le libertin refuse de s'atta- 
cher; il est volage. Dans chaque aventure, cependant, il se 
donne tout entier mais pour se reprendre chaque fois. Il joue, 
mais joue le jeu avec raffinement et y cherche le plaisir sous 
toutes ses formes. Il n'aime pas les conflits de passions comme 
le passionné; quand il y a conflit ou, simplement, menace de 
conflit, il fuit et cherche le plaisir ailleurs. Il est galant, sait 
tourner des compliments; il sait parler, il sait plaire, mais tout 
cela fait partie de sa stratégie de la conquête. Son arme, auprès 
des femmes, c'est le charme et elle est redoutable. Le caractère 
essentiel du libertin, c'est la spontanéité, la désinvolture. 


(1) Cfr La Prétieuse ou les Mystères des Ruelles dédiée à telle qui ny 
pense pas, de l'abbé Michel de Pure, Paris, 1656; et Le Grand Dictionnaire 
des Prétieuses Historique, Poétique, Géographique, Cosmographique, Chro- 
nologique et Armorique, Paris, 1661, de Baudeau, sieur de Somaize. 


# 
Li 
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L'amour précieux est un jeu de l'esprit dans le prolongement 
de l'amour libertin et non de l'amour-passion. Le précieux con- 
serve toute la stratégie de la conquête mais est indifférent à 
la conquête elle-même ou à l'être à conquérir. C'est la stratégie 
pour la stratégie; c'est l'utilisation de toutes les méthodes de 
conquête du libertin, mais le comportement est purement formel 
ou littéraire. Les Précieuses aiment qu'on leur adresse des pro- 
pos galants: elles parlent de leurs amants au pluriel, mais... il 
ne s’agit jamais que d'amour platonique. Les amants ne dépas- 
sent jamais la ville de Tendre et il leur est interdit de s'aven- 
turer jusqu'aux Terres Inconnues, ce que ne manquent pas de 
déplorer les libertins du genre de l'abbé d'Aubignac (1). 


Les hommes et singulièrement les écrivains qui fréquentent les 
ruelles et qui savent qu'il n'y a rien à espérer de ces femmes 
prudes que sont les vraies Précieuses, se livrent néanmoins à 
toute la stratégie de la conquête : ils écrivent poèmes galants, 
lettres d'amour et s'adonnent à tous les genres littéraires à la 
mode, mais ce sont pour eux autant d'exercices de style dans 
lesquels ils n'ont d'autre souci que de briller. Tandis que le 
libertin déploie tout son talent ou son esprit pour conquérir une 
femme, le Précieux ne voit dans la femme qu'un prétexte à se 
faire valoir lui-même. Celui-ci se prend au sérieux alors que 
celui-là s'amuse. 


(1) On sait la vogue que connut, à l'époque, la géographie amoureuse. 
La comparaison entre la carte du Royaume de Coquetterie, dressée par 
l'abbé d'Aubignac et la carte du Royaume de Tendre qui figure au tome VI 
de la Clélie de Madeleine de Scudéry, révèle toute la différence qui sépare 
l'amour libertin de l'amour précieux. Cfr Mongrédien, Madeleine de Scudéry 
et son salon, pp. 90 sgq. Voir, pour illustrer la conception que se font de 
l'amour les Précieuses, l'histoire de la conquête par Pélisson, premier histo- 
riographe de l'Académie et membre de cette société, du cœur de Madeleine 
de Scudéry, telle que la rapporte Mongrédien, op. cit Amour tout plato- 
nique que Madeleine de Scudéry présente dans Le Grand Cyrus de cette 
manière : « Ils firent un échange si sincère de leurs plus secrètes pensées 
que tout ce qui était dans l'esprit de Sapho (Madeleine de Scudéry) passa 
dans l'esprit de Phaon (Pélisson), et que tout ce qui était dans l'esprit 
de Phaon passa dans celui de Sapho. Ils convinrent même des conditions de 
leur amour, car Phaon promit solénnellement à Sapho qui le voulut ainsi, de 
ne désirer d'elle que la possession de son cœur et elle lui promit aussi de ne 
recevoir que lui dans le sien. Jamais on n'avait vu deux cœurs si unis et 
jamais l'amour n'a joint ensemble tant de pureté et tant d'ardeur. Ils se 
disaient toutes leurs pensées; ils voyaient dans leurs yeux tous les mouve- 
ments de leurs cœurs ». 
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Prônant l'amour platonique, les Précieuses se devaient de 
condamner le mariage dans la mesure où celui-ci comporte un 
plaisir des sens qu'elles entendent mépriser. Elles sont sans 
doute plus sincères quand elles le condamnent parce qu'il les 
livre à un mari qu'elles n'ont pas choisi. Les revendications fémi- 
nistes ne manquent pas dans les conversations des ruelles, ni, 
notamment les protestations contre la soumission de la femme 
à son mari sur le plan financier. 


L'importance accordée à la mode par les Précieuses tant dans 
leurs manières de s'habiller que dans celles de s'exprimer, con- 
firme le caractère formel de leur comportement, pour autant 
que ce ne soit pas elles qui la lancent. Leurs innovations sem- 
blent bien se borner d'ailleurs aux formes recherchées qu'elles 
affectionnaient dans le langage. 


Les jeux de société sont particulièrement en vogue dans les 
ruelles et, au nombre de ces jeux, figure la littérature. On parle 
des derniers romans parus et l'on émet sur eux des jugements. 
Parfois éclatent de véritables querelles littéraires qui passion- 
nent tous les salons, comme celle qui, vers 1650, divisa ceux-ci 
en deux clans, celui des Uranistes et celui des Jobelins, à pro- 
pos de deux sonnets : Uranie de Voiture, et Job de Benserade. 
Mais les Précieuses ont une prédilection marquée pour les gen- 
res littéraires galants, en vers ou en prose : le compliment et la 
lettre, mais pour ceux aussi qui, tout en étant galants, réclament 
de leurs auteurs de l'esprit et de l'ingéniosité : l'épigramme, le 
blason, le madrigal, le rondeau, le sonnet, l'énigme, le bout- 
rimé, la chanson-écho, la glose, la métaphore, le portrait. Les 
figures de style qui sont le propre de tous les poètes, témoignent, 
dans la poésie précieuse, d'une recherche ou d'un effort qui 
distingue celle-ci de la poésie du XVI°, voire de celle du début 


dusX VII AL): 


(1) Cfr R. Bray, op. cit, et aussi Faguet, op. cit. Bray, comme les 
autres historiens de la préciosité, note le caractère ingénieux de la poésie 
précieuse, l'effort, la recherche qui s'y manifestent. Pourtant, entre elles 
et la poésie de la première moitié du siècle, il ne fait pas de différence. 
Il est vrai que les poètes de cette période passent en général pour baroques. 
Ce qualificatif ne se justifie guère à nos yeux; peut-être y trouverait-on 
tout au plus certains éléments précieux déjà. Mais, pour nous, le précieux 
n'est pas, comme le pensent Bray et beaucoup d'autres auteurs, un genre 
du baroque. 


LA PRECIOSITE EN FRANCE AU XVII‘ SIECLE 543 


Bref, la littérature précieuse, qu'elle soit en vers ou en prose, 
— quon pense aux romans-fleuves de Madeleine de Scudéry ou 
| aux poèmes de Benserade, de Sarrazin ou de Cottin, pour ne 
citer que les plus connus — témoigne d'une absence totale de 
spontanéité et, au contraire, d'un caractère intellectuel extré- 
mement accentué. Tous ceux qui l'ont étudiée sont d'accord 
sur ce point. 


Cette absence de spontanéité, ce caractère intellectuel, dont 
témoigne la littérature précieuse, est, croyons-nous, le trait 
dominant de tout le comportement précieux, du goût précieux 
quel que soit le domaine où il se manifeste. La prédilection 
pour l'art de la conversation en lui-même, pour l'analyse des 
sentiments, la conception de l'amour, le respect de la mode. 
l'importance accordée au langage, la préférence donnée aux 
genres littéraires qui réclament de leurs auteurs de l'ingéniosité 
et de véritables prouesses, sont autant de preuves, nous semble- 
t-il, que le goût précieux, dans la mesure même où il révèle un 
effort, une recherche, est essentiellement un phénomène d'imi- 
tation. 


Mais qui Précieuses et Précieux imitent-ils ? 


% 
4% 


La société française, au début du XVWVII* siècle, est extrême- 
ment grossière. La cour d'Henri IV, composée de hobereaux 
qui arrivent dans la capitale en ligne droite de leurs châteaux 
de province, ne donne pas précisément l'exemple des belles 
manières. Les hommes, qui cultivent une morale de l'honneur 
et qui ont avant tout une mentalité de soldat, sont d'une bruta- 
lité inouïe à l'égard des femmes qui, de leur côté, ne manquent 
pas d'une grande liberté d'allure. Non seulement il n'est pas 
question de belles manières: il n'est même pas question de 
savoir-vivre (1). 


L'abondance des manuels de savoir-vivre qui paraissent, au 
début du siècle, et surtout le genre de règles qu'ils prescri- 
vent, révèlent le caractère primitif de cette société. On y trouve 
des recommandations comme de se laver les mains avant de 
passer à table surtout quand on à à toucher des viandes, de se 


(1) Cfr Magendie, op. cit. 
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servir de la fourchette dont l'usage était quasi inconnu encore. 
Il est conseillé aussi de ne point remettre dans les plats les 
morceaux qu'on ne peut manger mais de les prendre dans la 
main gauche et de les laisser tomber à côté de sa chaise. Il 
est d'autres exemples que nous nous garderons' de citer! La 
malpropreté est générale. Une femme de la plus haute société 
avoue ne s'être pas lavée pendant huit jours. Et l'on sait que 
l'usage des parfums ne servait qu'à masquer les odeurs désa- 
gréables, etc., etc. 


La publication de ces nombreux manuels de savoir-vivre indi- 
que toutefois un effort pour polisser les mœurs. Un autre indice 
de cet effort est le succès rencontré en France à cette époque 
par l'ouvrage du Comte Baldassare Castiglione : 11 Libro del 
Cortegiano, plusieurs fois traduit et imité. C'est le manuel du 
parfait courtisan ou gentilhomme. 


Encore qu'elle soit mise en doute par plusieurs auteurs et 
notamment par Emile Faguet, l'influence de l'Italie dans les 
mœurs nous paraît capitale à cette époque (1). La société ita- 
lienne était certainement plus évoluée et elle apparaît aux Fran- 
çais les plus raffinés comme un modèle. Au reste, pas mal 
d'Italiens avaient accompagné en France Marie de Médicis et 
sans doute ont-ils contribué à répandre le savoir-vivre de leur 
pays, dont les écrivains, comme Honoré d'Urfé pour ne citer 
que lui, se sont faits de leur côté les propagandistes. 


Mais une femme surtout, si l'on en croit des écrivains comme 
Tallemant des Réaux, Somaize qui semble ne l'avoir point 
connue personnellement mais n'ignore pas en tout cas l'extra- 
ordinaire réputation dont elle jouissait, Madeleine de Scudéry 
elle-même, a dû exercer sur les mœurs, dans la première moitié 
du XVII* siècle, une influence considérable : c'est la marquise 
de Rambouillet, née Catherine de Vivonne, descendante de la 
famille italienne des Pisani. 


(1) L'influence italienne ne se manifeste pas seulement dans les mœurs; 
elle marque aussi tout un courant de pensée qui a été remarquablement 
étudié par René Pintard dans son ouvrage : Le libertinage érudit dans la 
première moitié du XVII‘ siècle, Paris, 1943. Cet ouvrage suffirait à lui 
seul à montrer que le XVII° siècle n'est pas exclusivement le siècle de la 
raison et celui de Descartes. Quant à l'influence de l'Italie sur les lettres 
françaises comme sur les arts, il nous paraît malgré l'opinion de certains 
historiens de renom, difficile d'en douter. 
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Plus que le Palais du Louvre et la cour de Louis XIII que 
la marquise se refusait à fréquenter, la « Chambre bleue » de 
l'hôtel de la rue Saint Thomas du Louvre est le rendez-vous du 


beau monde parisien de l'époque. Il n'est point d'écrivains, de 


mémorialistes, qu'ils l'aient connue ou non, qui ne célèbrent 
la marquise en termes enthousiastes. Tous s'accordent, les his- 
toriens d'aujourd'hui comme les contemporains dont ceux-ci 
s'inspirent, pour reconnaître que l'hôtel de Rambouillet était le 
temple du bon goût, de la délicatesse des manières, du scepti- 
cisme feint ou réel qui n'excluait pas pourtant sentiment et 
culture, de la bonne humeur et de la grâce. 


Le comportement des maîtres de maison et de leurs visiteurs 
est conforme à l'idéal du Cortegiano formulé par Castiglione, 
fondé sur la doctrine de la sprezzatura (sens des nuances) que 
Raymond Bayer, y voyant la grâce de l'ajusté, définit comme 
SUN. :: 


« Dans la doctrine de la sprezzatura est un premier trait, un 
trait capital de cette grâce. Le gentilhomme fait de son esprit 
le même usage que de son corps, dressé et exercé dès l'enfance. 
Ployé aux disciplines les plus diverses, habile à se montrer dans 
sa clarté la plus avantageuse, il varie chaque jour sa façon, son 
maintien, ses propos : « en chaque chose qu'il doit faire ou dire 
> venant toujours très préparé et faisant néanmoins semblant 
» que le tout soit à l'impourvu ». Ce qui lui est propre dans son 
art de briller, c'est le bannissement des affectations. Le propre 
du contrôle interne, qui est d'ajustement à l'heure et à l'occa- 
sion, c'est précisément la dissimulation de tout effort et de tout 
art, où s'évanouit le schisme et où les vigilances répondent 
maintenant du dedans en une inlassable immanence. Le Corte- 
giano use « d'un certain mépris et nonchalance qui cache l'arti- 
» ficiel et qui montre ce qu'on fait comme s'il était venu sans 
> peine et quasi sans y penser ». À ce prix, à ce prix seul, 
il épandra sur sa glorieuse personne ce « petit rayon de divi- 
nité » de la grâce. Voilà donc la propriété gracieuse de la 
sprezzatura : elle est remarquable. Le domaine de la sponta- 
néité soudain s'élargit et la sprezzatura y fait entrer tous les 
contrôles. C'est la vigilance, à son tour, qui devient sponta- 
née » (1). 


(1) Esthétique de la Grâce, Paris, 1934, p. 166. 
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Personne, à l'hôtel de Rambouillet, ne se prend au sérieux, 
le bon ton l'interdit; rien n'est d'ailleurs pris au sérieux ou, 
tout au moins, l'on fait montre, à propos de tout, de détache- 
ment et toute confession ou toute expression de sentiments, si 
d'aventure l'un ou l'autre s'y laisse aller, se doit d'être compen- 
sée par l'humour ou se terminer en badinage. Tout est prétexte 
à jeu; la vie est jeu sous tous ses aspects, ou telle faut-il qu'elle 
apparaisse si même elle est quelquefois décevante. La bonne 
humeur est de règle par décence, par bonne éducation, par ama- 
bilité à l'égard d'autrui. Tout est jeu, même l'amour qui se fait 
volontiers libertin sans jamais cependant tomber dans la gros- 
sièreté; question d'élégance encore. On parle, on parle de tout, 
de littérature, de poésie tout autant que de choses anodines. 
mais sans affectation et pour s'amuser. La littérature est jeu de 
société comme les plaisanteries réservées aux amis, les fééries 
organisées dans le parc du château à Rambouillet même, amu- 
sements comparables à ceux de la cour du duc d'Ufrbin décrits 
par Castiglione. 


Voiture, que Somaize présente, au nom de Valère, dans son 
Dictionnaire, comme le maître des Précieuses, est en quelque 
sorte le porte-parole de l'hôtel de Rambouillet; son œuvre, en 
tout cas, témoigne aujourd'hui encore de l'esprit qui y régnait. 
Il est né roturier mais, doué de talent sans doute à cet égard, 
il a su s'adapter aux manières aristocratiques et se conduit en 
parfait cortegiano. Poète médiocre, il est homme d'esprit et sait 
rimer avec habileté, voire avec prouesse; ses lettres et poèmes 
sont souvent des tours de force; mais il s'amuse lui aussi et 
ne se prend guère au sérieux. Quand il lui arrive de laisser 
percer son sentiment pour l'une ou l'autre femme, car il était 
authentiquement libertin et ne se contentait pas de tourner des 
compliments, il le masquait aussitôt par quelque plaisanterie, 
ainsi que le commandaient les règles de la bienséance. 


Rien donc, à l'hôtel de Rambouillet, de l'affectation qui carac- 
térise le monde des Précieuses et des Précieux; tout y est 
spontanéité, aisance, élégance, grâce en un mot. 


FA 
ske 


Re 


Le comportement gracieux — nous prenons le terme compor- 
tement dans son extension la plus large — nous paraît être 
foncièrement un phénomène psychologique; il n'est un phéno- 
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_ mène social que secondairement. Le caractère spontané de la 
_ grâce, même s il est plus apparent que réel comme dans la grâce 
_ de l’ajusté, suppose certaines dispositions individuelles qui relè- 


vent de la sensibilité et non seulement de l'intelligence. Il n'est 
point d'attitude gracieuse chez qui ne sent pas la grâce, pas 
plus d’ailleurs qu'il n'est d’attitude sublime chez qui n'est pas 
sensible au sublime. L'accord, dès lors, qui s'établit et qui forme 
le groupe, résulte, non point d'une imitation de l'un ou des 
uns par les autres, mais d'une concordance des sentiments chez 
les différents individus qui composent le groupe. Si l'on ne 
peut faire revivre, dans le rappel, un sentiment éprouvé et dont 
on a gardé le souvenir, moins encore peut-on imiter un senti- 
ment éprouvé par quelqu'un d'autre. Il peut y avoir rencontre, 
communion, Einfühlung diraient les Allemands; il peut même 
y avoir contagion; jamais imitation. L'imitation implique un effort 
qui exclut la grâce et qu'on ne peut masquer si l'on n'est pas 
sensible à la grâce. 


L'imitation du comportement gracieux entraîne donc, du point 
de vue esthétique, un changement de catégorie : l'imitation de la 
grâce engendre précisément le précieux. 


Dans cette société peu polissée qu'était la société française 
du début du XVII° siècle, la marquise de Rambouillet et les 
personnes qui fréquentaient la « Chambre bleue » ont dû certai- 
nement jouer le rôle de leaders du bon goût et des belles maniè- 
res inspirés par l'Italie. Tous les yeux sont braqués sur le salon 
célèbre où n'entre pas qui veut. Certes, il est d'autres femmes 
de l'aristocratie qui tiennent salon et qui, aussi titrées, voire 
plus, que la marquise, n'ont rien à lui envier. Mais il est aussi 
un grand nombre de bourgeoises ou de femmes de petite noblesse, 
qui, elles aussi, veulent avoir leur salon et qui calquent leur 
comportement sur celui de M'"° de Rambouillet : ce sont les 
Précieuses (1). 


Mais, entre imitateurs et imités, apparaissent quelques diffé- 
rences caractéristiques. La principale est qu'à l'aisance dont 
témoignent ceux-ci, se substitue, chez ceux-là, la recherche et 
l'effort. Ici l'on s'amuse, là l'amusement est devenu une règle 
de savoir-vivre ou une opération sérieuse. Ici l'on aime et la 


(1) Cfr la liste des principales ruelles donné par Somaize, dans son 


Dictionnaire, au mot Réduits. 
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conversation est un instrument dans la conquête des femmes 
ou, chez celles-ci, un moyen de plaire; là l'amour est objet 
de conversation, la conversation étant, comme la technique en 
art, quelque chose qu'on peut apprendre et imiter, tandis que 
le sentiment ne s'imite pas. D'autre part, comme l'imitateur ne 
peut sentir comme l'imité, il se réfugie dans l'analyse des sen- 
timents. 


Les Précieuses semblent avoir une originalité au moins : celle 
de la vertu ou de l'honnêteté. Mais là encore, la marquise dem 
Rambouillet a donné l'exemple. Réagissant contre les mœurs 
grossières de l'époque, elle savait se faire respecter, mais la 
vertu que tous lui reconnaissent, elle n'en faisait point étalage 
et ne l'érigeait pas en règle morale absolue. Chez les Précieu- 
ses, la vertu devient un principe qui paraît aller à l'encontre 
des allures de libertines que, malgré tout, elles aimaient se 
donner. Ce trait prouve bien que leur modèle est le libertin et 
non pas l'honnête homme et leur pruderie doit s'expliquer autre- 
ment. Comme l'a fort bien montré M. Eugène Dupréel, la bour- 
geoisie qui ne jouit pas du prestige attaché aux titres de noblesse, 
se fait un titre de la vertu ou de l'honnêteté, et, dans l'honné- 
teté telle qu'on l'entendait au XVII° siècle, étaient comprises 
les qualités intellectuelles. Or, tous les auteurs témoignent de 
la suprématie accordée par les Précieuses à l'esprit, à la culture 
sur les avantages de la naissance dont elles ne pouvaient en 
effet se targuer. 


Qu'elles aient contribué ainsi à la formation de l'idéal de 
l'honnête homme, il faut le reconnaître, encore qu'on ne puisse 
pas dire, à notre sens, que c'était le leur. L'idéal de l'honnête 
homme est lié au rationalisme qui triomphe avec le classicisme 
dans les lettres et dans les arts et il n'y a rien de classique 
chez les Précieuses et Précieux : le Royaume de Tendre, quoi- 
qu'il n'en soit qu'un pendant fort édulcoré, est plus proche du 
Royaume de Coquetterie que de l'empire des héros et héroïnes 
de Racine ou de M'* de la Fayette! Le Précieux n'est point 
un honnête homme; il est le singe du gentilhomme. 


La préciosité ne nous paraît donc pas, comme à beaucoup 
d'historiens, avoir préparé le classicisme et l'idéal de l'honnête 
homme, qui sont des phénomènes bien français; elle marque bien 
plutôt le déclin d'un certain goût hérité de l'Italie prétrarqui- 
sante et qui fut aussi vif au XVII: siècle que le goût classique, 
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encore que celui-ci finit par imposer son étiquette au siècle 
tout entier. Le XVII: siècle, siècle de la Raison, siècle de Des- 
cartes, est, il est vrai, une création des historiens plus qu'une 
réalité. Henri Gouhier a parlé un jour d'un second XVII* siècle, 
pensant à la philosophie religieuse des François de Sales, Bérulle, 
Pascal: ce second XVII° siècle est peut-être un deuxième, car 
il y en aurait un troisième : le XVII* siècle libertin, au sens 
large du mot. 
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Mobilité Sociale et Enseignement 


Orientation et réussite scolaires 
en rapport avec l’origine sociale 
des enfants 


par 

S'TDEUCOSTER G. VANDER ELST 

Professeur à l'Université et Assistant à l'Université 
de Bruxelles de Bruxelles 


Depuis une vingtaine d'années, l'étude de la mobilité sociale 
occupe une place de choix dans les travaux des sociologues. 
Les critères utilisés dans ces recherches sont nombreux. 


Généralement, les chercheurs se basent sur les variations, 
d'une génération à l'autre, du niveau socio-économique des 
familles. Encore est-il très difficile d'obtenir des données pré- 
cises sur l'élément déterminatif de ce niveau, en l'occurrence le 
rapport entre les ressources et les dépenses familiales. La con- 
naissance détaillée du budget de la famille donnerait une image 
fidèle de son niveau de vie. Malheureusement, peu d'études ont, 
jusqu'à ce jour, été consacrées à ce problème. Cette carence 
n'est pas étonnante : des recherches de ce genre exigent, pour 
être menées à bonne fin, d'une part un échantillonnage préa- 
lable, permettant de limiter le nombre de cas étudiés, et, d'autre 
part, un grand nombre d'enquêteurs qualifiés, chargés, non seu- 
lement de recueillir les données requises, mais également d'en 
contrôler l'exactitude. 


Quoi qu'il en soit, on peut admettre que le niveau de vie 
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est étroitement dépendant de facteurs multiples et complé- 
mentaires tels que : 


l° les ressources familiales, liées aux professions exercées 
par les membres de la famille; 


2° les dépenses, c'est-à-dire l'utilisation de ces ressources, 
sous des aspects variés : dépenses consacrées au logement, à 
l'habillement, à l'alimentation, aux loisirs, à l'éducation des 
enfants, etc.; 


3° l'origine sociale de la famille, celle-ci impliquant la néces- 
sité d'adopter certains comportements et d'en rejeter d'autres 
si l'on ne désire pas déchoir aux yeux de ses pairs; 


4° l'éducation ou la culture qu'on a reçue et dont on trouve 
le reflet dans les milieux qu'on fréquente, dans les attitudes 
qu'on adopte ou, encore, dans les valeurs qu'on accepte et qu'on 
défend dans ses relations avec autrui. 


Qu'on envisage la naissance, l'état de fortune, le genre de 
vie ou l'éducation, il n'offre aucun doute qu'entre ces facteurs 
existent des relations d'étroite dépendance et des influences 
réciproques qui conditionnent et déterminent les sentiments 
subjectifs et même, dans une grande mesure, les critères objec- 
tifs d'appartenance à une classe sociale plutôt qu'à une autre. 


Si l'on examine le problème historiquement, on constate que 
l'un de ces facteurs est quasi toujours prédominant par rapport 
aux autres. Ce sera tantôt la naissance, tantôt l'état de richesse, 
tantôt encore le genre de vie ou le degré de culture qui prendra 
le pas sur les autres facteurs, ceux-ci restant cependant complé- 
mentaires du premier. 


Depuis le XIX° siècle, le prodigieux développement de la 
technique industrielle d'une part, la division du travail de plus 
en plus poussée et la nécessité de former un vaste complexe de 
cadres directeurs et d'agents d'exécution, d'autre part, ont pro- 
gressivement mis au premier plan le facteur éducatif ou culturel. 
En d'autres termes, les groupes sociaux supérieurs ont, peu à 
peu, subordonné la naissance et l'état de richesse de leurs 
membres à leur formation culturelle ou, pour être plus précis 
encore, à leur degré d'instruction et de compétence technique. 
Un corollaire important de ce phénomène est à trouver dans le 
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développement remarquable de l'enseignement au cours de ces 
dernières décades. 


L'ère du self-made man est pratiquement révolue : actuelle- 
ment, le moindre emploi, exigeant de son titulaire une compé- 
tence technique, si minime soit-elle, ne peut être obtenu sans 
l'appui d'un diplôme attestant la formation reçue par le réci- 
piendaire. 


Cette évolution est, certes, favorable à la mobilité sociale, en 
ce sens quelle offre, à des individus bien doués, la possibilité 
d'accéder aux emplois qui confèrent un standing social élevé, 
ceci indépendamment de l'origine et de l'état de richesse de ces 
individus. Cependant, nul n'ignore que ces facteurs condition- 
nent souvent la réussite de l'ascension sociale. 


Dans un ouvrage récent (1), nous avons montré que si les 
études constituent, actuellement, la voie la plus favorable à la 
modalité sociale ascensionnelle, les obstacles, rencontrés par les 
individus qui les entreprennent, sont suffisamment nombreux 
et variés pour conduire à l'échec ceux qui ne sont pas secondés 
dans leur effort. Ces obstacles ne sont pas seulement d'ordre 
social : ils relèvent, bien souvent, de facteurs psychologiques et 
pédagogiques. 


Les constatations que nous avons faites dans l'ouvrage pre- 
cité, sont étayées par de nombreuses données statistiques, pui- 
sées dans des publications belges et étrangères et par des ana- 
lyses approfondies de cas d'inadaptation scolaire ou familiale. 


Parmi les problèmes qui ont retenu notre attention, nous 
citerons, d'une part, le passage de l'enseignement primaire à 
l'enseignement secondaire et, d'autre part, la réussite scolaire 
en relation avec l'origine sociale des enfants. 


L'étude de ces questions nous a permis de montrer que les 
facteurs économiques et sociaux, liés à l'origine des enfants, 
jouent encore un rôle non négligeable dans la réussite de l'effort 
d'ascension. C'est pourquoi nous en avons fait l'objet d'une 
partie des recherches entreprises, au cours de l'année académique 


(1) De Coster et Van der Elst, Mobilité sociale et enseignement. Cahiers 
de l'Institut de Sociologie Solvay. Cahier n° 9. Edit. de la Librairie Ency- 
clopédique, Bruxelles, 1954. 
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1952-1953, dans le cadre des travaux du séminaire de Pédago- 


gie de l'U.L.B. 


En fait, ce séminaire comportait trois parties distinctes, quoi- 
que étroitement dépendantes. 


La première était réservée à l'examen d'un certain nombre de 
répercussions psycho-sociales de l'évolution démographique 
depuis le siècle passé. Elle fit l'objet d'exposés sur l'évolution 
démographique en Belgique; la conscience des faits démogra- 
phiques; les lois générales de la mobilité sociale; les modalités 
et les aspects caractéristiques de la mobilité sociale en Belgique, 
aux Pays-Bas, en France, en Angleterre et aux Etats-Unis; le 
problème des élites; la psychologie des enfants uniques; les 
sentiments d'infériorité en rapport avec l'appartenance à une 
classe sociale peu privilégiée. 


La deuxième partie comportait plusieurs recherches par la 
méthode des enquêtes. Les étudiants de l'° et de 2° licences en 
sciences pédagogiques, chargés de ces investigations, s'en sont 
acquittés avec une conscience et un souci d'objectivité auxquels 
il nous plaît de rendre hommage et qui nous ont incités à publier 
les résultats de certains travaux, encore que leur portée fut, 
intentionnellement, limitée à des aspects particuliers du pro- 
blème. La présente étude en constitue le résumé. 


Enfin la troisième partie, réservée aux étudiants en sciences 
psychologiques, était consacrée à l'étude descriptive de cas 
d'inadaptation scolaire ou familiale en relation avec l'origine 
sociale des enfants et des adolescents. 


Les enquêtes portant sur l'orientation scolaire des enfants à 
l'issue des études primaires furent entreprises dans des écoles 
officielles et adoptables de plusieurs communes de l'aggloméra- 
tion bruxelloise. L'étude des rapports existant entre l'origine des 
enfants et leur réussite scolaire fit l'objet d'enquêtes, entre- 
prises dans quelques lycées et athénées de l'agglomération bru- 
xelloise et dans plusieurs écoles normales de province. 


Avant de passer à l'examen des résultats de ces travaux, il 
importe que nous précisions quelque peu les objectifs que nous 
avons poursuivis en organisant ces recherches. Avant tout 
celles-ci fournissaient une contribution originale à l'étude des 
relations qui existent entre l'orientation scolaire d'une part, et 
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divers facteurs socio-économiques d'autre part. Leur originalité 
ne résidait pas tellement dans la méthode utilisée, mais plutôt 
dans le champ tout neuf des investigations et dans la multiplicité 
des angles sous lesquels nous les entreprenions. 


Par ailleurs, ces recherches nouvelles, devaient constituer une 
vérification supplémentaire des données que nous avions recueil- 
lies dans l'élaboration de notre étude sur la mobilité sociale et 
l'enseignement (1). 


Nous préciserons notre pensée par deux exemples suggestifs : 

1° Au cours d'une enquête faite dans le ressort d'inspection 
principale de Liège pendant les années 1940-1941 à 1948-1949, 
M. Collard a étudié l'orientation professionnelle ou scolaire de 
près de 13.000 enfants, ayant terminé leurs études primaires (2). 
De cet important travail, il a pu dégager toute une série de 
constatations sur les relations qui existent entre l'orientation des 
enfants et divers facteurs socio-économiques comme la profes- 
sion, le niveau d'instruction, l'origine géographique des pères 
ou des représentants légaux. 


Les résultats de ces travaux valaient évidemment, pour la 
population étudiée, en l'occurrence celle des 8 cantons scolaires 
du ressort d'inspection principale de Liège. Une étude du même 
type, entreprise dans une autre région du pays, donnerait-elle 
des résultats équivalents ? Seule l'expérience pouvait nous don- 
ner une réponse à cette question. À ce point de vue les travaux 
de MM. Kerkhofs, Mesens et Salesse s'avèrent particulière- 
ment instructifs. 


2° Des travaux de M° Graffar-Fuss ont décrit les princi- 
pales modalités du phénomène de l'ascension sociale par les 
études, tel qu'il se présente dans un milieu scolaire relativement 
fermé, en l'occurrence celui de l'Ecole Normale Charles Buls, à 
Bruxelles (1). 


(1) De Coster, S. et Van der Elst, G., op. cit. 

(2) J. Collard, La première orientation au sortir des écoles primaires offi- 
cielles. Travaux du séminaire de Sociologie de la Faculté de Droit de l'Uni- 
versité de Liège. Tome II, 1951, pp. 90-114. 

(1) M‘ Graffar-Fuss : a) Enquête médico-sociale sur un groupe d'ado- 
lescents. Archives belges de médecine sociale, 1948; b) L'ascension sociale 
par les études. Archives belges de médecine sociale, 1949. 
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Les relations entre la réussite scolaire des élèves et leur ori- 
gine sociale constituaient, parmi de nombreux autres, un aspect 
particulièrement intéressant du problème étudié, d'autant plus 
qu'il offrait de multiples possibilités de prolongement et d'exten- 
sion des recherches en ce domaine. On peut supposer, notam- 
ment, que le recrutement des élèves des athénées, des lycées 
et des écoles normales pour filles de la capitale ou, encore, 
celui d'établissements similaires, mais situés en province, s'adres- 
sent à d’autres sphères sociales que celles dont sont issus les 
jeunes gens de l'Ecole normale Charles Buls. Tout au moins 
peut-on supposer que la répartition proportionnelle des élèves 
en fonction de leur origine sociale varie fortement d'un groupe 
scolaire à l'autre. 


Mobilité Sociale et Enseignement 


Enguête dans quelques 
sixième et huitième primaires 
des écoles adoptables 
de l’agglomération bruxelloise 


par 


M'DESAUNOIS, M. SALESSE et M. FLORQUIN 


Licenciés en sciences pédagogiques de l'Université Libre de Bruxelles. 


1. Choix des écoles. 


Les écoles furent choisies parmi les institutions adoptables pour 
garçons de l'agglomération bruxelloise. La plupart de ces éta- 
blissements ont une direction congréganiste. Ils se répartissent 
comme suit : 

— 14 écoles primaires avec 4° degré; 

— 2 sections préparant principalement aux humanités ancien- 

nes; 

— 4 sections préparant essentiellement aux humanités mo- 

dernes. 


Cinq écoles, soit 20 % ne répondirent pas au questionnaire 
proposé. 


2. Enquête. 


Chaque directeur d'école, consulté séparément, se chargea de 
répondre, avec ou sans notre collaboration, au questionnaire 
ci-joint. 

La consultation d'un Office d'Orientation professionnelle nous 
permit de vérifier certains renseignements pour quelques écoles. 
En général, la confrontation peut être jugée très satisfaisante, 


558 MOBILITE SOCIALE ET ENSEIGNEMENT 


les résultats recueillis étant objectifs. Certaines directions ne 
purent remplir avec exactitude les colonnes concernant le nom- 
bre d'enfants à charge ainsi que celle traitant des études faites 
par les parents, ce qui explique les différences de totaux que 
nous retrouverons dans les différents tableaux. Le dépouillement 
effectué de commun accord entre les coéquipiers, donna les 
résultats consignés dans les tableaux suivants. 


I. — a) Les diverses orientations prises au sortir du primaire. 
M [se [rune uma] pou l'euro 

Nombre total … | 118 | 30 | 82 | 175 | 48 | 20 | 11 | 484 
élue 23 GANT ENS 4,1 | 22 


Au sortir du primaire, seulement 6,3 % d'enfants prennent 
une direction professionnelle (travail ou école technique). Ceux 
choisissant le travail ont atteint l'âge limite de l'obligation 
scolaire. L'école professionnelle libre ne pousse ses établisse- 
ments au recrutement d'élèves de 12 ans que depuis peu. 


Proportionnellement au nombre d'écoles consultées prépa- 
rant aux humanités anciennes et modernes, le nombre d'élèves 
poursuivant leurs études dans ces sections est à peu près iden- 
tique. 


Aucun élève ne quitte la section préparatoire pour entre- 
prendre le 4° degré. 


[. — b) Les diverses orientations prises au sortir du 4° degré. 


Ecole |Human.|4° Hum.| Ens. Dou- Ecole 


moyen.| anc. mod. |profes, Travail! bieurs | norm. | Total 
; 
Nombre total 7 0 TPE LEGO ER 4 142 
A Re na ans 4,39 0 19 39,45 | 27,46| 2,81 2,81 | 99,96 


Orientations intellectuelles, 38 sujets : 27 % 
Orientations manuelles, 104 sujets : 73 % 
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À la fin du 4° degré, qui semble être une fin en soi (27 %) 
ou une préparation à l'école professionnelle (40 %), nous retrou- 
vons cependant 27 % d'enfants prenant la direction des moder- 
nes, des moyennes ou des normales. Aucun élève n'entre en 
humanités anciennes. 


IL. — à) L'orientation dans ses rapports avec l'âge pédagogique. 


4c 


Degré 
AD CRISE (ti) 
AUL PER 2 
NB EUR 35 
Rail 7 58 
R2 et + 27 
Total 118 

4e 

Degré 
A Tete 0,21 
AUTRE 0,41 
NRA 7,23 
VE TRUE 10,95 
R2 et + 550 
Total 24,38 


Ecole 


profes. 


Ecole 
profes. 


Travail 


Travail 


Total 


Total 


Chifives ;: 
Ecole | Human.|Human.| Dou- 
moyen.| anc. mod. bleurs 
2 
2 14 12 6 
18 5 83 18 
6 16 48 15 
4 Il 30 9 
30 82 175 48 
En % : 
Ecole |Human.|Human.| Dou- 
moyen.| anc. mod. bleurs 
021 
0,4 228012 /48 001,24 
2 LAMO SHIP17 15118372 
124103:511019:02 1083;%1 
0.83 | 0,2 6,20 | 1,86 
6,20 | 16,94 | 34,16 | 9,92 


(*) Pauvre, ménage irrégulier, mère ouvrière, 60 à 70 % in. scol. 
(**) Pas d'autres possibilités. 
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Quel que soit le retard ou l'avance par rapport à l'âge péda- 
gogique, les humanités modernes recueillent le plus de suffrages. 
Les humanités anciennes ne prennent que des enfants avancés ou 
normaux, éventuellement retardés d'un an. Les retardés choisis- 
sent de préférence le 4° degré. 


II. — b) L'orientation dans ses rapports avec l'âge pédagogique. 
4° degré. — Chiffres : 


Norm. |Moyen.| Anc. Mod Doub Prof. |Travail! Total 
ANT PR nc Re 
D \ 0 RE CR Il l Il 2 l 6 
AN LR et 3 2 il 5 28 9 56 
RAM mess Il Î 5 5 13 15 40 
RÉetiEt..2 3 10 13 14 40 
Morale care 4 7! 27 9 56 39 142 

En % : 

Norm. [Moyen.| Anc. Mod. | Doub. | Prof. | Travail| Total 
AD ES Re 
À lee creme 0,70 0,70 | 0,70 | :1,41-1N0/7041m #21 
INR LAON A EL O 2.1 1,41 7,15 112,11. 119,72 M6 8441809744 
EN PSE O,70410 0:70 3,52. 113,52 189 15 M0 SIP 
RAetEl Rne 2,11 7,04 9,15 | 9,86 | 28,16 


211497 19,011: 6,33 |139,43127,46 


Après le 4° degré, les humanités modernes, les études pro- 
fessionnelles et le travail rassemblent la plupart des élèves sans 
que l'influence de l'âge se fasse sentir. 
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III. — Pourcentage des élèves qui poursuivent des études secon- 
daires selon le nombre d'enfants dans la famille et le rang de 
l'enfant dans la famille. (Uniquement humanités anciennes et 


f. humanités modernes.) 
he a < 
| | Nombre d'enfants dans la famille 
ee ST Eten | RSRetEl Totel | 
a m a m a m a m a m 
19 535 54 29,9 
Unique .| (54/99) (2) 
0,54 
11 5205 6 |1 2 l 56 30,8 
l'US (43/72) (9/23) (3/7) (1/5) 
0,59 0,39 0,43 0,2 
4 16 | 4 PS 3 Î 40 21,9 
PS Cr (20/41) | (11/21) (8/13) (1/5) 
0 48 0,54 0,61 O2 
4 SA 1#1 4 |4 2 20 109 
LT (9/15) | (5/9) | (6/10) 
0,60 0,55 0,6 
Il 90 | "4 4 12 6,5 
4e et + (4/7) (8/14) 
0,57 0,57 
Total ...|19 + 35115 + 48|11 + 1818 + 12 | 8 + 8 182 
54 63 29 20 16 
DANSE 29,9 34,5 15,9 10,9 8,8 


(*) Les fractions indiquent le rapport du nombre d'enfants aux humanités 
anciennes et modernes sur le nombre d'enfants de toutes les orientations. 


Au fur et à mesure que le rang de l'enfant dans une constella- 
tion familiale de plus de 2 enfants augmente, plus ses chances 
d'entreprendre les humanités croissent. 
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IV. — a) Dimension de la famille et orientation des enfants # 
(primaires). 


Nombre d'enfants | Norm. | Moyen.| Anc. Mod. | Doub. Prof. |Travail| Total 


Unique LES 27 4 20 42 9 5 3 110 

CANAT TRE AR Dee 2 20 54 11 6 3 126 

D PAM SAMU LEE 13 13 25 9 3 65 

4 11 10 20 3 2 46 

SNS ns ee fi 1/2) 12 l 3 2 36 

Total 85 12 74 152 33 19 & 383 
En % 


Nombre d'enfants 4° D. | Moyen.| Anc. Mod. Doub. Prof. Travail] Total 


| —_—_— | ———— |__| | | ———— | —— 


LTHINÉÈREE ETES 7,051" 104252211097 102,35 Mt 3 MINOR 
PP nee IAE Re 7,05°1101,57 165221111384 142871152000 
LE 3,391 0,524105 301186553107 35 MOTS 16,96 


AT ee 2219110313" 119;31/139,691! N 8,614 96 SG 


(*) 70 %, d'enfants de professions libérales. 


Le nombre d'enfants à charge d'une famille ne semble pas 
avoir d'influence sur le choix des études si ce n'est dans les 
familles de plus de 5 enfants où l'on observe le pourcentage le 
plus élevé dans la colonne des humanités anciennes. Les enfants 
de famille nombreuse ne doublent guère leurs classes. 
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IV. — b) Dimension de la famille et orientation des enfants 


(4° degré). 

Nombre d'enfants Norm. |Moyen.| Anc. Mod. Doub. Prof. |'Travail| Total 
Utique teen 2 9 4 21 12 48 
De re nn Te RME 3 9 26 15 58 
BULLE MERE 2 f: 5 9 20 
Aa roule ELU LEE 3 4 2 9 
Diet: HU RER. Î Il 2 4 ô 
OfAT fase. 4 ve 27 9 54 42 143 

En % : 


Nombre d'enfants Norm. [Moyen.| Anc. Mod. | Doub. Prof. [Travail | Total 


ee, D, 


LR EE 1,44 CAAIN2/SS MS ALINIES 63013453 
PARA ARER RES CR CR AE 154491002;16 6,47.| 2,16 | 18,71 | 10,79 | 41,73 
Bye PRE PSS NMAANIE 560018 6472114359 
SEA D EEE EE 2,16 2,88 1,44 | 6,48 
SC AE ET 0,72 0,72 \4# 2,88 
'otal RE 2,88 | 5,04 19,42 | 6,48 | 38,86 | 27,33 


Les familles comprenant 1 ou 2 enfants adoptent l'enseigne- 
ment professionnel (45 %) ou le travail (25 %). Cette propor- 
tion semble se renverser (45 % travaillent et 25 % suivent 
l'enseignement professionnel) dans les familles de 3 enfants. 
L'école normale est fréquentée par des enfants uniques ou plus 
rarement par des enfants ayant un frère ou une sœur. 
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V.— a) L'influence de la profession du père sur l'orientation des & 
études des enfants (primaires). 4 


4° D. | Moyen.| Anc. Mod. | Doub. | Prof. | Travail] Total 


| | —…— | ——— | ———| —|À ee —— 


Profes. libérales : 1(') 15 5 21] 


Crest 5 7 3 3 18 
Industrie. 2 1 9 12 5 27. 
Enseignement … dt(E) Î 4 
Indéterminé ....…. 

Propriétaire ....… 6 2 4 14 Ï 27 $ 
Petits commerc.. 19 
Artisans 0. 19 2 14 | 40 12 4 2 93 4 
ÉGnet AI 27 17 25 63(*)| 11 6 1 150 
Ouvr. qualif. 31 3 4 27 T 7 il 80 
Ouvr. non qualif. 26 (‘) I CR 9 (°) 5 6 54 
Cultivateurs  … “4 2 2 8 
Retraités ......…... l ] 
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4e D. | Moyen.| Anc. Mod. | Doub. Prof. | Travail] Total 


RE, RS PS CS, CS 


Profes. libérales . 0,21 3,11 1,04 4,36 
Cadres sara 1,04 1,45 | 0,62 | 0,62 373 
Industrie... QANINOP PR 7AIN 2740062 5,60 
Enseignement .…. | 0,21 0211 0/41 0,83 
Indéterminé ....…. 12404 1S)M0 83 NN 2 901021 2,99 
Petit commerç. . 3,94 | 0,41 2,90 | 8,30 | 2,49 | 0,83 | 0,41 | 19,28 
Fonct LL" SDS 55 SOMME 110 1242100,21%131;12 
Oùvr. qual 643 IN O/6241N 08345; C0MIM1/45 1 1,45 |. 0,21 | 16,59 
Ouvr. non qualif. 5,39 0,21 1,87 1874100/62 1,24 | 11,20 
Cultivateurs 0,83 O0 41 0,41 1,65 
Retraités ......…. 0,21 0,21 
OLA Ee, 270 22017010 186314109;95%1214,34 |, 2,07 


Père d'ingénieur, étranger. RI - aisé. 
Fils d'instituteur prob. études normales. 


() 
(°) 
(*) 1/9 de ménages irréguliers, enfant vivant avec la mére. 
(*) 50 % de ménages irréguliers. 

(°) 


50 %, de ménages irréguliers. 


L'école moyenne trouve ses effectifs parmi les petits fonction- 
naires et le personnel de cadre. Les professions libérales conti- 
nuent leurs traditions en envoyant leurs garçons aux humanités 
anciennes. Nombre d'enfants des classes moyennes s'orientent 
vers les humanités modernes, quelques-uns vers les anciennes. 
Les classes ouvrières (qualifiés, non qualifiés, et cultivateurs) 
choisissent de préférence le 4° degré. Il est curieux de consta- 
ter que 2 fils de cultivateurs sur 8 s'orientent vers les humanités 
anciennes. 
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V. — b) Profession du père (4° degré). 


Norm. | Moyen.| Anci. Mod. | Doub. | Prof. | Travail 


Profes. libérales . l l 
CASE ere I 

Industrie ......... I 2 Î 
Enseignement …. Ï 


Indéterm., décédé 


Propriétaires .…. ] l 4 
Fonct. II et em- 
POVES A se 2 15 l 14 4 
Petits commerc. . ] Î Gi 4 12 8 
Ouvr. qual 7... 1 2 *. 2 19 ji 
Ouvr. non qualif. 1 [ 1 É 10 
Cultivateurs  … 1 il 2 Î 
Retraites lee. 2 il Il 
Total. ee 4 7 27 9 56 39 
En % 
Norm. | Moyen.| Anc. Mod. Doub. Prof. |Travaill Total 
Profes. libérales . 0,70 0,70 1,40 
(Cas ere behe à 0,70 0,70 
Industries. 0,70 1,41 0,70 2,81 
Enseignement … 0,70 1,41 
Indéterminé ....…. 0,70 0,70 | 2,82 | 4,22 
Fonct LR eAEm 1 41 1056211070 IMO/8611m2/829 5722 
Petits commerç. . | 0,70 | 0,70 2,82 | 2,82 | 8,45 | 5,63 |21,12 
Ouvr qualit. 0,70 | 141 21101710 M5 382177501006 
Ouvr. non qualif. 0,70 0,70 | 0,70 | 2,82 | 7:04 | 11,9% 
Cultivateurs  … 0701140701 FININO 7 ON AN 


Retraités ........… 070 | 0,70 1 40 


IPOtA MAN PATS 260,92 19/0011M6351189/422)1P27240 
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L'enseignement professionel est fréquenté par les enfants d'ou- 
vriers qualifiés et de petits commerçants et artisans. Les ouvriers 
non qualifiés placent leurs enfants au travail. Les fonctionnaires 
subalternes et les employés envoient leurs fils soit dans les 
humanités modernes soit dans l'enseignement professionnel. 


VI. — a) Rapports entre le milieu socio-économique et le choix 
des élèves (primaires). 


PVO IT T2 3 36 
734)| 22 | 61 142 | 25 | 15 4 | 342 
3 1 9 6 37 
7 12 | 14 5 7 69 


30 82 175 48 20 11 484 


4 D. | Moyen.| Anc. Mod. | Doub. | Prof. |Travaill Total 


TES IAE... DG2ANO0 210351010248 | 0:62 Gé: 
SEM tre tee 15:08" 4,551 12,601 29,34 | 517 | 3,10: | 0,83 | 70,67 
Modeste ne: 71... SPAIN O0; 627102101086 24 7,65 
PSV. te 2 OCINO;850180,6221m2/48011" 2800 121,03, 1145411426 
Does és 24 SN M6 106,94 156,1601m9929 04/1501 2,28 


(*) 90 % de ces élèves ont 90 % des points. 
(*) La plupart de ces élèves suivront les cours de l'enseignement technique 
ou normal. 


La catégorie très aisée propose dans la moitié des cas à ses 
enfants les humanités anciennes, moins souvent les humanités 
modernes (1/3). La classe aisée se partage le 4° degré et les 
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humanités modernes, certains enfants entreprennent les huma- 
nités anciennes. Les gens de condition modeste placent en majo- 
rité leurs enfants au 4° degré et aux humanités modernes. Les 
pauvres doublent ou attendent l'âge du travail ou de la prépara- 
tion au travail au 4° degré. 


VI — b) Rapports entre le milieu socio-économique et le choix 
des élèves (4° degré). 


Norm. | Moyen.| Anc. Mod. | Doub. Prof. |Travail] Total 


Tres aise 7. 2 4 

AIS Arno 2 4 19 7 40 15 87 

Modeste ......... Î Î 5 Î 5 9 22 

PAUVTEN .-s7. l 2 Il Il 9 15 29 

OA pe ne À 7 27 9 56 39 142 
En % 


Norm. | Moyen.| Anc. Mod. | Doub. Prof. |Travail| Total 


Élres rase 1,41 - 1,41 282 
DENT SUR CE 1,41 | 2,82 13,38 | 4,93 [28,17 | 10,56 | 61,27 
Modeste... 0,70 | 0,70 3,521 0,70 113,52 MN 6 3411M6 48 
Pauvres: 0,70 | 141 0,70 | 0,70 | 6,34 | 10,56 | 20,41 
Oo EME 2,82 | 4,93 19,01 | 6,33 139,44 | 27,46 


Les humanités modernes trouvent des partisans dans toutes 
les stratifications sociales à l'exception des pauvres. L'ensei- 
gnement professionnel offre ses places aux enfants de tous les 
niveaux. Les milieux modestes et pauvres poussent leurs fils 
au travail. 
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VII. — a) Rapport entre les études du père et le choix de leurs 


enfants (primaires). 


4° D. [Moyen Anc Mod Doub Prof. |Travail| Total 
Supér. Univ. … {4 4 Î 19 
Hum. + Norm. 1(E) 2 10 7 15 
Moyennes ....…… 3 5 8 2 18 
Professionnelles . 1 4 2 
Prim. + 4 D. 28 (*) 3 3 6 4 ? 48 
Totale: 32 3 25 32 9 4 2 107 

En % 

4e D. | Moyen Anc Mod Doub Prof. |Travail| Total 
Supér. Univ. …. 13,08 | 3,74 | 0,93 17,76 
Hum. + Norm. 0,93 1,87 | 9,35 1,87 14,02 
Moyennes 2,80 4,67 | 7,48 1,87 16,82 
Professionnelles . 09311574 1,87 6,54 
Prim. + 4° D. |26,17 | 2,80 | 2,80 | 561 3,74 | 1,87 | 1,87 | 44,86 
Total Er 2: 29,90"|" 2,80: 1 23,35 | 29,92 | 8,41 | 3,74 | 1,87 


(*) Père instituteur — probablement vers les normales. 


(*) Dont 12,4 % 4° degré, certains seront envoyés aux hum. modernes. 


Les pères universitaires choisissent pour leurs enfants les 
humanités anciennes, les ingénieurs cependant préfèrent les 
scientifiques. Les diplômés de l'enseignement secondaire orien- 
tent leurs fils dans une direction analogue. 71 % des enfants 
dont le père a terminé des études professionnelles s'inscriraient 
aux humanités, les autres aux écoles professionnelles. 58 % des 
fils dont le père a terminé l'enseignement primaire et éven- 


tuellement le 4° degré choisissent le 4° degré. 
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VII — b) Rapports entre les études du père et le choix de leurs 
enfants (4° degré). 


Norm. |Moyen.| Anc. Mod. | Doub. | Prof. |Travail| Total 


RE, PE, PR, PS DS, LL 


Supér. Univ. …. 


2(°) 2 
Hum. + Norm. 1! 1 
Moyennes ...…. 3 2) Il 6 
Professionnelles . 1 Il 2 
Prim. + 4° D. Ï 5 9 11 26 
TH Tee l 9 js 12) 37 
En % 
Norm. |Moyen.| Anc. Mod. | Doub. | Prof. | Travail] Total 
DUDÉT ILIRIV, M 5,41 54 
Hum. + Norm. 2,70 2,70 
Moyenes .......…. 8,11 5,41 1n2, 7081622 
Professionnelles . 2 70 2,70 5,40 
Prim. + 4‘ D. 2,70 19:51 24,32: | 29:73 1026 
Lotal ee 2,70 | 24,32 40,54 | 32,43 
(1) Père ingénieur, situation irrégulière. Père docteur en droit — % 42. 


L'école professionnelle recueille les fils des parents de toutes 
les catégories. Un grand nombre (42 %) d'enfants dont les 
parents ont terminé les primaires travaillent au sortir du 4° degré. 
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VIIL. — a) Rapport entre les résultats scolaires et le choix des 
élèves (primaires). 


BB: EN 0. 6 fl 17 18(') Hé) l 
MCE AT CIE 74 20 135 60 5 10 
AB 14078594. OS) CO) RS 9 
Mal=Aa0nee 4 10 

PO METRE 112 30 177 82 48 20 


4e D. | Moyen.| Mod. Anc. Doub. Prof. | Travail] Total 


TB, -H180 +22. PGM 40 INS SUR 77110 0,21" 110 21 10,47 


BA60aRe DE 15#64118718%127,6291M2/55%1 4/05 12,091. 0,42%1163,59 
AB TAUPE. DO 0 657152508416 600088 1126712239 
Mal — 40 0 84 2,09 0/632183:56 
Loti. DS AIR GC 2716 61N71601M10,0# 174,18 [02,31 


(") 90 % de ces élèves ont 90 % des points. 

(*) Double pour entrer ensuite en prépar. normale. 

(*) 1 sur 7 n'a pas 0,5 (monte pour une question d'âge). 
(*) Ont plus de 50 %. 

(5) 1 sur 6 n'a pas 0,5. 


Les éléments qui atteignent plus de 80 % dans les résultats 
scolaires choisissent les humanités. Les humanités anciennes sont 
cependant préférées par les élèves réussissant avec 90 %, la 
sélection y étant plus forte que dans les modernes. Les élèves 
du 4° degré ne se recrutent pas uniquement parmi les moins 
doués du point de vue scolaire. Les enfants ne réussissant pas à 
atteindre 40 % des points travaillent, doublent ou entreprennent 
le 4° degré. 
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VIII. — b) Rapport entre les résultats scolaires et le choix des 
élèves (4° degré). 


Norm. | Moyen.| Anc. Mod. | Doub. | Prof. |Travail| Total 


Du AU. Î 3 3 7 

NON ra. dl 3 20 42 24 98 

A.B. 40 à 59 … 3 4 4 10 8 29 

Mal ="MA0t Li, Î 3 G 

Total Er 4 74 27 9 56 35 138 
En % : 


Norm. | Moyen.| Anc. Mod. | Doub. | Prof. | Travail] Total 


PROS ROUE 0,72 217 DA 5,06 
BACORTeURE Te 2,02 14,49,1M3/62 10/4370 600 
AB AURA RS OT AU 2,90, |. 2,901, 7.251185 8087102 
Mal — 40 ....…. 072210217017 
Hotal eee 2,90 | 5,06 19,56 | 6,52 | 40,57 | 25,36 


Les humanités modernes et surtout l'enseignement profession- 
nel prennent les élèves réussissant le mieux. La mise au travail 
de certains n'est pas uniquement facteur de mauvaise réussite 
aux examens. 
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IX. — a) Rapports entre le milieu, les résultats scolaires et le 
choix des élèves (primaires). 


Milieu 


Très aisé 


Aisé 


Modeste 


Pauvre 


Total 


cel 4° D. | Moyen. 


[SS) 


\O 


B. 11 
A.B. 5 
M. 1 
ne 

B. 13 
A.B: | 10 


LE A Mod. | Doub. | Prof. | Travail] Total 
TB: # 2 + 
B. #(L) 14 9 25 
A.B. l Ï Il il 2 6 
M. il l 
TB: 5 5 14 15 i(*) 40 
B. 48(*) 15 44 107 4 6 Î 225 
À.B. 12 2 3 20 15 6 61 
M. ) 5 7 
1 Î 1 2 
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En % 
Milieu Résult. | 4e D. |Moyen.| Anc. | Mod. | Doub. | Prof. | l'ravail| Total 
EP: 0,42 | 0,42 0,84 
B. 0,42 2,93 | 1,88 5,23 
Très aisé 
A.B. (21 PrO21011 07 0,211! 0:42 1,26 
M. 0,21 0,21 
D: 105110 2:95 2 HAL NO21 8.38 
For B 10,041 3,142, 9,21 1223811 0,84 1,26 | 0.21 | 47,08 
< A.B. 251 042°!1 0,63:| #18 314 1,26 |" O:654MP Tr 
M 0,42 1,05 1:47 
AS 0214021 0,42 
B. 2,30) | 04241021 1,88 4,81 
Modeste 
A.B. 1,05 0,84 1,89 
M. 0,21 0,42 0,63 
‘B 0,21 | 0,42 0,21 0,84 
B 2720101063 100,21 1,67 | 0,21: [084110621640 
Pauvre 
A.B 2,09 0,841| 2,30°| 0,6841M0 65m 
M 0,21 0,42 0,63 | 1,26 


23,441106,291| 17,171 36/60. "10 061142027511 


(") Aider le père commerçant — product. après le 4" degré. 
(*) Préparatoire normale ensuite. 
(*) 1 sur 5 décide de suivre les cours professionnels par la suite. 


Le 4° degré rassemble la majorité des enfants des classes pau- 
vre et modestes pour une réussite de moins de 80 % aux examens. 
Les humanités anciennes rassemblent les élèves de toutes les 
classes de la société réussissant très convenablement. Les huma- 
nités modernes favorisent les enfants de tous les milieux, même 
de succès scolaires moyens. Ceux de la classe pauvre subissant 
un échec travaillent ou attendent l'âge du travail à l'école. 


ENQUETE EN SIXIEME ET HUITIEME PRIMAIRES 575 


IX. — b) Rapports entre le milieu, les résultats scolaires et le 
choix des élèves (4° degré). 


Résult. 


Milieu scol. | Norm. [Moyen.| Anc. Mod. | Doub. | Prof. |Travail| Total 


| | — | ———— À ——— | ———_— | ——_—— | ——_—_— | | ——— | ——— 


TB 
B. I | 2 
A.B. il l 2 
M. 
fE.B: Î 2 3 
B 2 1 16 29 12 64 
06e A.B. 3 2 3 9 3 20 
M. 
T.B 
B. IL Î 5 Il 3 3 14 
AÀ.B. Î 
M. Î l ? 
8, Î Î 2 
B Î 1 8 8 18 
Pauvre A B. : 4 6 
M. 2 2 


© | û | ———— | | — | —— | —— 
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En % : 
Milieu ns Norm. |Moyen.| Anc. Mod. | Doub. | Prof. |Travail| Total 
FRE 
, B 0:72 0,72 1 44 
Très aisé . 
A.B 0,72 0,72 1,44 
M. 
T.B 0,72 1,45 DAT 
Ais B 1,45 | 0,72 11,591 2:90 OT 8,70 | 46,37 
AVE ET 2,17 1,45 | 2,17 | 6,52 | 2,17 | 14,48 
M. 
teb: 
0721072 3,62 | 0,72 | 2/14 2 M0 
Modeste . 
B 0,721100/72 1,44 
M 0,72 | 0724 
T.B 0,72 0,72110044 
B 07221072 5,80 | 5,80143;04 
Pauvre …. 
A.B 0,72 | ‘0,722; 9011507 
M 1,45 INT45 
HTotal ee 2,89 15,05 18,82 | 652 | 40,55 | 25,35 


Les humanités modernes prennent, ici aussi, tout comme l'en- 
seignement professionnel, les éléments aptes à suivre leurs clas- 
ses, dans les milieux moyen et modeste. Les enfants des classes 
pauvres travaillent au sortir du 4° degré. Quelques éléments de 
classe aisée prennent une direction analogue mais suivent, le 
soir, des cours de perfectionnement. 


CONCLUSION 


Y a-t-il une ascension sociale ? 
Primaire. 


En général, un mouvement de mobilité ascensionnelle se 
dessine dans les classes moyennes. Les classes ouvrières essayent, 
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elles aussi, de gravir quelques échelons mais sont souvent arrê- 
tées par des difficultés économiques. Les classes supérieures 
restent à leur niveau. Nous remarquons, d'après cette enquête, 
qui ne recherche pas les causes psychologiques profondes, que 
chez nombre d'enfants les facteurs familial, économique, social 
agissent de concert pour arrêter l'ascension de l'enfant malgré 
de brillants résultats scolaires. 


Les cadets ont plus de chance d'entreprendre les humanités que 
leurs aînés dans les familles de plus de 2 enfants. 


4° degré. 


Les milieux modeste et pauvre poussent rarement leurs fils à 
continuer des études. Les classes moyennes désirent que leurs 
enfants entreprennent des études professionnelles ou modernes 
au sortir du 4° degré. Nous ne rencontrons qu'exceptionnelle- 
ment (résultats scolaires trop peu élevés, irrégularité du ménage) 
des enfants des classes sociales supérieures au 4° degré. 


Mobilité Sociale et Enseignement 


Enguête sur la population 
de quatre écoles normales de l‘Etat 


En province 


par 
M. DHYNE 


Licencié en sciences pédagogiques de l'Université Libre de Bruxelles. 


Pour cette enquête dans trois écoles normales de l'Etat pour 
garçons et une école normale de l'Etat pour jeunes filles, nous 
avons utilisé un questionnaire (*). Nous croyons devoir signa- 
ler également que les quatre écoles normales dans lesquelles 
nous avons enquêté sont situées dans des localités industriali- 
sées et que toutes disposent d'un internat. 

Le but de cette enquête était d'établir : 

a) l'origine sociale des élèves, 

b) la dimension de leurs familles respectives. 

Nous aurions voulu également établir une relation entre les 
résultats scolaires et l'origine sociale des étudiants. Vu le nom- 
bre peu élevé de sujets nous nous contenterons d'émettre quel- 
ques remarques en nous gardant de tirer des conclusions géné- 
rales. 


I. — Origine sociale des élèves. 


a) FILLES. 
PE I E (&, Ge O.Q. ES O M D [ 
45 | 25 7 37 6 6 2 15 | 155 
2 5 29 | 16 4,5 | 23 Sos io) 0 


(*) De Coster et Van der Elst, op. cit., p. 142. 
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b) GARÇONS. 
P.L I E C Ct O.Q. F.S O M D ñ 
8 4 | 011% sé | 241 a ZA D 0 


3,7 11,9 1 147 | -128 4 27 1 6,2 PT (eo TS 


P.L. — Profession libérale. O.Q. — Ouvrier qualifié. 

1R —  Instituteur. F.S. — Fonctionnaire subalterne. 
E. — Employé. O. — Ouvrier non qualifié. 
EC —  Commerçant. M. — Manœuvre. 

Ct. — Cultivateur. D... — Père décédé. 
Constatations. 


a) Aussi bien pour les filles que pour les garçons, un pour- 
centage très faible (G. 3,7 %; EF, 2 %) d'élèves sont issus de 
familles dont le père exerce une profession libérale. 


b) La même remarque vaut pour les fils et filles de cultiva- 
teurs, d'ouvriers non qualifiés et de manœuvres. 


c) À elles seules, les catégories « employés et ouvriers qua- 
lifiés » représentent, chez les filles 52 %, chez les garçons 
41,7 % de la population totale. 


d) Le pourcentage relativement élevé d'élèves dont le père 
est décédé s'explique par la présence d'un internat. 


e) Il est également intéressant de noter que 5 % seulement 
des filles et 11,9 % des garçons sont des enfants d'instituteurs. 


II. — Dimensions des familles. 


a) FILLES. 


Nbre enf. 1 2 3 4 5 6 7 8 Total 


b) GARÇONS. 


Nbre enf. 1 2 3 4 5 6 7 8 9 Total 
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| 
| 
: 
Î 
| 


| 53 67 39 23 11 7 + 5 il 210 
! 25 at 18 10 5 33 1,9 25 % 
| Constatations. 


a) Dans les deux tableaux, le pourcentage le plus élevé se 
rapporte aux familles de 2 enfants. (F. 35 %; G. 31 %). 


b) Immédiatement après suivent les enfants uniques (F. 29 %; 


25%): 


HI. — Etudes des parents. — Résultats scolaires. 


a) FILLES. 
% U. H. N. M. PP. 
D... 
D lat... 
LORIE SON EP PES 4 
'ÉRIONNPP TERRES l 9 13 7 
TUNER CITES l 3 3 8 25 
OL. l 7 14 22 
COBPEMNE 3 6 13 
IM55 - 90... L l 2 
TOILE 3 24 9 36: 15 
| NAN 16 5 29 44 


% — obtenu par l'élève. 

U — Père universitaire. 

H. — Père : humanités complètes. 

N. — Père ou mère : diplôme d'instituteur ou d'institutrice. 
M. — Père ou mère : école moyenne complète. 

PP. — Père et mère : école primaire seule. 
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b) GARÇONS. 


% Total PP. M HN 
RCE RAP ce 3 2 I 

HS MONER Er 2 I 

OC LEE 17 5 6 (Q) 
Or PO ER 39 22 10 7 
10 = 8% 72 43 9 20 
7 LORD EEE RS e 48 19 17 12 
MER AMAR rene 26 16 8 5 
BOOM re ee 2 

AS ere an pee 210 109 52 49 
D A OT UE 50 24 23 
PP. —  Pére et mère : école primaire seule. 

M. — Père ou mère : école moyenne. 

HN. — Père ou mère : humanités ou école normale. 
Constatations. 


a) 44 % des jeunes filles et 50 % des jeunes gens fréquen- 
tant ces écoles normales sont issus de familles dont le père et la 
mère n'ont pas poursuivi d'études après l'école primaire. 


b) Un quart d'élèves sont issus de familles dont, soit le père, 
soit la mère, ont terminé les humanités ou l'école normale. 


c) Parmi les trente-six élèves qui accusent une faiblesse mar- 
quée en langue française, trente proviennent de familles dont le 
père et la mère n'ont fait que des études primaires. 


Conclusions. 


I. — Les études normales sont considérées par les parents 
comme un moyen d'ascension sociale. Le pourcentage élevé d'étu- 
diants issus de familles de petits employés et d'ouvriers qualifiés 
en fait foi. D'autre part, les échecs (moins de 65 %) se relè- 
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vent en ordre principal, parmi les étudiants dont les parents n'ont 
reçu qu'une instruction primaire. Ici le milieu social semble un 
obstacle ou tout au moins un frein à l'ascension espérée par les 
parents. 


IT. — Le nombre restreint d'élèves, fils ou filles d'instituteurs, 
prouve que ceux-ci ont choisi pour leur enfant une autre voie. 
Traitement jugé insuffisant ? Manque de considération ? L'insti- 
tuteur espère que son enfant ira à l'université, d'où son choix : 
les humanités anciennes ou modernes. 


III. — Le pourcentage minime d'élèves issus de familles de 
plus de trois enfants s'explique naturellement par la diminution 
considérable de ce type de famille en Wallonie, mais aussi par 
le fait que les études d'instituteur nécessitent souvent, des 
parents, des sacrifices financiers auxquels les familles nombreu- 
ses ne peuvent consentir. Par contre le désir d'élévation sociale 
par la limitation des naissances apparaît nettement chez les 
familles d'employés et d'ouvriers qualifiés. 


Mobilité Sociale et Enseignement 


L’ascension sociale par les études 
apres la sixieme année primaire 
et le quatrieme degré 


par 


M. KERKHOES et M. MESENS 


À. — Orientation des enfants après la 6° année primaire. 


Cette enquête a été effectuée dans les écoles primaires com- 
munales de Bruxelles-Ville et des faubourgs ouest de la capitale 
(Molenbeek-St-Jean, Koekelberg et Ganshoren). Elle porte sur 
704 enfants : 356 garçons et 348 filles, élèves de 6° année pri- 
maire en 1951-1952. 


Le milieu prospecté est en grosse partie un milieu ouvrier et 
de petite bourgeoisie, assez représentatif d'une grande ville, 
comme le montrent les tableaux V et VI que nous analyserons 
plus loin. 


Les renseignements demandés pour chaque enfant étaient : 
l'âge, l'âge pédagogique, la dimension de la famille, le rang de 
l'enfant dans la famille, les études faites par le chef de famille, 
la profession du chef de famille, le milieu socio-économique, les 
résultats scolaires de l'enfant et enfin l'orientation qu'il avait 
prise après la 6° année primaire (*). 

Tous les renseignements obtenus dans ces différentes rubri- 
ques ont été mis en rapport avec l'orientation prise par les 
enfants pour déterminer, si possible, leur incidence sur cette 
orientation. 


(*) Pour la fiche d'enquête, voir De Coster et Van der Elst, op. cit., p. 140. 
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IL — Diverses orientations. 


Il s'agissait de savoir quelles étaient les directions prises par 
les garçons et filles. C'est ce que révèle le tableau I ci-dessous. 


Tableau 1. — Chiffres absolus. 


Garçons .| 205 25 52 14 2 5 34 19 356 50,5 | 
Fülles. 15.211 0217 29 12 6 14 45 23 À 348 | 495 


———— | —————— | ————— | ———— | ——— | ———— | —— | ——— | ——— | ———— 


For Gnealr 54 64 20 1OIRESO 57 26 704 |100 


4 D. |.E. M. LHOA, | H. M | E.N. Prof. Trav. | Doubl. Total 
Garçons” 11575 7 14,7 4 0,6 1: 9,3 5,4 100 % 
Files LA 61 8,3 34 197 4 13 6,6 2 100 % | 
Total, © 59,2 7,8 9 2,8 73 (2 8 34 100 % 


Ce tableau appelle quelques commentaires : 


1° Le 4° degré retient environ 60 % des élèves, aussi bien 
filles que garçons. 


2° Les études secondaires et moyennes (humanités, école 
moyenne, école normale) sont choisies chez 22 % des enfants. 


Remarquons toutefois la préférence accordée par les garçons 
aux humanités, surtout anciennes (désir de se créer une situa- 
tion), et par les filles à l'école normale et à l'enseignement pro- 
fessionnel. 
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Il. — Orientations en rapport avec la dimension de la famille. 


Tableau II. — Chiffres absolus. 


Nombre 4e D. E. M. H. À H, M. | E: NN. Prof Trav. | Doubl. | Total %e 
here 148 27 28 11 6 19 22 11 270 39 
MR EN 139 14 29 9 7 17 12 6 233 33,4 
FES Li 6i 4 6 — 2 9 11 3 96 138 
D SEUL 38 3 Î _— Il 3 7 4 57. 8,1 
Det — 31 _ _ = = 2 3 2 38 Sy 
| 696 100 
Tableau Il. — Pourcentages horizontaux. 
Ascension par les études. 
| Nombre 4 D. | E. M. | H. A. | H.M. | E.N. | Prof Trav. | Doubl Total 
| 54,5 D ISNN ct ES pe 8 4 100 % 
LME 59,6 DID QE = 75 Si 2,6 100 % 
OT BST SN PCR 9,4 11/4 ail 100 % 
M: 66,7 8,6 52 1273 722 100 % 
Det | 2,1 50 SE 0 522. 8,1 5,2 100 


1° 39 % des enfants sont 
dans une grande ville. Un 


cie. 7 


familles de 2 enfants. 


des enfants uniques, chiffre normal 
tiers des enfants appartient à des 


2° Une autre constatation intéressante réside dans le fait que 
la limitation des naissances a lieu dans un milieu fortement ouvrier 
pour des raisons que nous pouvons supposer : 
réaliser une ascension sociale chez leurs enfants ou désirent une 
existence plus confortable ou travaillent à deux. 


les parents veulent 


3° Sachant que le 4° degré représente 60 % des enfants, il est 
normal de retrouver les plus gros pourcentages dans cette caté- 
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gorie d'enfants. Il faut toutefois remarquer que 54 % de ces 
enfants sont des enfants uniques, 59 % appartiennent à des 
familles de 2 enfants, 63 % à des familles de 3 enfants, 66 % 
à des familles de 4 enfants, et 81 % à des familles de 5 enfants 
et plus. 


Une telle progression montre nettement que plus la famille est 
nombreuse, plus l'enfant a de chances de fréquenter le 4° degré. 


4% Inversement, l'ascension par les études diminue si la famille 
augmente. Elle existe pour 26 % des enfants uniques, 25 % des 
enfants appartenant à des familles de 2 enfants, 12 % des 
enfants dans les familles de 3 enfants, 8 % des enfants dans les 
familles de 4 enfants. Cette ascension est nulle dans les familles 
de 5 enfants et plus. 


IT. — Orientations vers le secondaire en rapport avec le rang 
de l'enfant. 


Nous savons que 19,3 % des garçons et 9,1 % des filles entre- 
prennent des études secondaires (humanités, école normale). Il 
serait intéressant de connaître la dimension de leur famille et 
ensuite le rang qu'ils occupent parmi leurs frères et sœurs afin 
d'essayer de déterminer si l'aîné d'une famille a plus ou moins 
de chances que le deuxième ou le troisième de réaliser une 
ascension sociale. 


Tableau III. 


Nombre d'enfants dans la famille 


Rang 1 2 3 4 5 et + 
LION AAA 45 — — — — 
AR SR nee — 29 4 1 — 
RSR RE tn ne — 12 5 Il _ 
A M oo _ 4 il — — 
AOL RAS — — Æ a Fr. 


1° Dans ce tableau qui ne comprend que les 100 enfants ayant 
entrepris des études secondaires, une constatation saute aux 
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yeux : 45 % sont des enfants uniques, 45 % appartiennent à 
des familles de 2 enfants, 8 % à des familles de 3 enfants et 
2 % à des familles de 4 enfants. 


Ces chiffres appuient fortement ce que nous suggérions au 
paragraphe précédent, à savoir que la limitation des naissances 
est un facteur déterminant de l'ascension sociale dans une 
famille. 


2° Le cadet d'une famille est-il avantagé dans les études ? 


L'enquête montre ici le contraire dans les familles de 2 et 
de 3 enfants. Seulement nous pensons que ce point particulier 
de l'enquête devrait être repris sur une grande échelle et sui- 
vant une autre méthode pour qu'on puisse en tirer des conclu- 
sions valables, car les enfants envisagés ici n'appartiennent pas 


aux mêmes familles. 


IV. — Orientations en rapport avec l'âge pédagogique. 


Tableau IV. — Chiffres absolus. 


Age pédag. | 4° D. | E. M. | H. À. | H. M. | E.N. | Prof. Trav. | Doubl. | Total 


Av. 1 an 10 4 9 — = 2 — — 25 SPA 

Normaux 160 30 43 12 11 11 — 12 279 40 

Ret. 1 an 162 17 10 4 10 Il 7 217 30,8 

Ret. 2 ans 82 4 1 2 Il 27 57 fe 181 255) 
702 |100 

Tableau IV. — Pourcentages horizontaux. 
Ascension par les études. 

Age pédag. | 4° D. | E. M. | H. A H.M. | E.N. | Prof. Trav. | Doubl. Total 

BV nant AO 52 _ 8 — = 100 % 

One NE CN 0342. 3,9 == 4,3 100 % 

Retenir D 17 = 4,5 0,4 3,4 100 % 

Rett2 ans 4450). 2 1< LR 45 12329 57 100 % 
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1° 40 % des enfants sont dans la classe de leur âge. 56,3 % 
sont des enfants retardés d'une ou de plusieurs années. 3,7 % 
sont des enfants en avance d'un an dans leurs études. 


2° Quelles constatations peut-on tirer de ce tableau au point 
de vue de l'ascension ? 


À première vue le haut du tableau donne le pourcentage le 
plus élevé dans les orientations suivantes : école moyenne, huma- 
nités, école normale, tandis que le bas du tableau, les retardés, 
s'oriente en majorité vers le 4° degré, l'enseignement profession- 
nel et le travail. 


Toutefois, la constatation la plus importante est celle-ci 
presque la moitié des avancés d'un an reste au 4° degré. Nous 
retrouvons cette catégorie d'enfants arrêtés dans leur ascension 
pour des motifs de ressources et non d'aptitudes dans les 
tableaux suivants. 


V. — Orientations en rapport avec la profession du père. 


Tableau V. — Chiffres absolus. 


Professions 4 D. | E. M. | H. À. | H. M. | E.N. | Prof. Trav. | Doubl. | Total 


Pro be l 12 Î — — — — 14 
Cadres 7: — 1 2 _ Î — — — æ 
Industriels …. 3 — 14 2 Î Il — Î 22 
Enseignem. | — — 6 = Il _ = = 7 
Propriétaires .| — _ _ _ — = = = Æ 
Fonct. II et 

employés | 51 9 10 8 71 18 3 3 109 
Commerç. et 

artisans ...| 48 11 10 6 — 5 1 85 
Ouvr. qualif.| 187 25 5 3 6 18 28 8 | 280 
Ouvr. n. qual.| 93 4 — _ _— 5 12 4 118 
Cultivateurs . Î L = _ — — il 2 
Retraités 4 — It — — — — 5 


646 |100% 
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Tableau V. — Pourcentages horizontaux. 
Ascension par les études. 
ee 
Professions 4 D E. M H. À. | H M. | E. N. | Prof Trav. | Doubl Total 

Prof. lib. — Tr (00 DE 100 ©, 
Mdres! ...... _ JOURS 100: 
Industriels ... | 13,6 LATE 4,5 = 4,5 100 % 
Enseignem. = MODES ee — _ 100 % 
M niétaires : —_ _ = = = 
Fonct. II et 
Employés | 46,7 | ________ 31,4 % =) 166 NE R 100 %, 
Commerc. et ; 
artisans DO AE Re PE SOS 4,5 5,6 161 100 % 
Ouvr. qualif. | 66,7 | _____ 14,1 % 5,4 | 10 2,8 100 
RE Ca TS Se | 3,3 07, © 4,4.| 10,2 S 100 % 
Cultivateurs . —_ 2 sujets 
Retraités = 5 sujets 


1° Dans ce tableau et dans les suivants, il apparaît nettement 
que le milieu dans lequel s'est déroulée l'enquête est un milieu 
ouvrier et de petite bourgeoisie. 


Exemple : 


43 % d'ouvriers qualifiés et 19 % d'ouvriers non 


qualifiés. Viennent ensuite les employés et les petits commer- 
çants et artisans (91 % pour ces quatre catégories), bref un 


4 


milieu de grande ville. 


études de leurs enfants ? Certainement. 


2° La profession du père joue-t-elle un rôle dans le choix des 


Dans le haut du tableau, ascension par les études à 100 % 
ou presque. 


Ë Dans le bas du tableau, cette ascension tombe à 14 % chez les 


ol ii t 


ouvriers qualifiés et 3 % chez les ouvriers non qualifiés. 
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VI. — Orientations en rapport avec les études du père. 


Tableau VI. — Chiffres absolus. 


Etudes des par. | +° D. EM | HA | H.M }) E.N. Prof. Trav. | Doubl. | Total 


Supérieures 2 _ 23 I Me = æ = 26 
Humanités …. 14 3 19 4 3 5 — 4 54 11 
Et, moyennes I Ï 6 => Î 2 = œ 9 } 
Et. profes.” 18 l 4 = I 2 = 32 6 
Et. primaires. | 272 15 f 4 4 4 15 28 9 354 


Tableau VE — Pourcentages horizontaux. 


Ascension par les études. 


Etudes des par. 4 D; E. M. | H.A H. M. | E.N. Prof. Trav. | Doubl. 
Supérieures . TONER 69271 

Fnmanités 8. M OS NRC RSS AE 20 — T2 
Et. moyennes {1 EUR 2 21180 tk PTE ER 2 as 
Etprofes a IN SGA NIET Se REC IMRT RTS 6,2 — 
Et. primaires . TS OUR I fe te 4,3 8,1 2,6 


1° Les mêmes constatations apparaissent ici : humanités en 
haut du tableau, 4° degré, école professionnelle et travail au 
bas du tableau. 


Il existe une corrélation certaine entre ce tableau et le pré- 
cédent. 


2° On voit aussi que les parents qui ont fait des études supé- 
rieures envoient presque exclusivement leurs enfants à l'athénée, 
tandis qu'on note chez 8,2 % des parents qui n'ont fréquenté 
que l'école primaire un désir d'ascension pour leurs enfants. 
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VII. — Orientations en rapport avec le milieu socio-économique. 


Tableau VII. — Chiffres absolus. 


! Milieu 4 D. | E. M. | H. À. | H.M. | E.N. Prof. Trav. | Doubl. | Total %e 

h Très aisé 14 5 31 Î 4 _ Ï 58 9 
MIMNSE 116 24 21 13 8 17 13 6 MAN NES" 
Modeste .…...| 144 15 9 4 6 17 13 5 DMANMENS 
MPauvre 122 6 2 I = 9 23 7 168 | 25,6 
657 [100% 


Tableau VII. — Pourcentages horizontaux. 


Ascension par les études. 


Milieu 4° D. | E, M. | H. A. | H. M. | E.N. Prof. | Trav. | Doubl. Total 
Rs © | 67 | _ | 16| 100 % 
DS 4 un | 78] 59! 27 100 % 
| Modeste En | 79} u6tl 23| 100 % 


Mauve D eus | 13,91 41] 100 % 


Les constatations les plus importantes apparaissent dans ce 
tableau. 


| 1° Dans le milieu très aisé, une ascension sociale par les 
études est prévue pour 68 % des enfants de ce milieu. 


; Dans le milieu aisé, cette ascension tombe à 30 %. 


Dans le milieu modeste à 16 %, et dans le milieu pauvre 
F à 4 %. 


2° Inversement, quel est le pourcentage de fréquentation du 
4° degré dans chaque milieu ? 


à PS 
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Milieu très aisé : 23 % 


Milieu aisé : 53 % 
Milieu modeste : 67 % 
Milieu pauvre : TAuT 


3° L'école normale est située bien au centre : c'est le type de 
l'ascension pour milieux ouvriers et de petite bourgeoisie modeste 
et aisée. 


4% Nous tirerons la conclusion de ce tableau avec le tableau IX. 


VIII. — Orientations en rapport avec les résultats scolaires. 


Tableau VIII. — Chiffres absolus. 


Résultats 4e D. E. M. H. À l'H M: EN: Prof. Trav. | Doubl. | Total % P 
T.B. + 80 %| 72 26 22 9 11 3 2 MIO 
B. 60 à 79 %,| 259 16 33 d: 3 37 15 3. 11843 
AB. 40à 59% | 59 4 6 3 1 6 23 14 116 
NL = 4000É 3 il = _— — 6 Il 11 
645 


Tableau VIII — Pourcentages horizontaux. 
Ascension par les études. 


Résultats 4e D. E. M. H. À H. M. | E.N Prof Trav. | Doubl 
TBE SD CAPI SON Ne 100 % à 
B..60 47000 ; ne 44}. 2e NS tp ee = AO 4 0,8 100 % | 
AB. 408 59% [60811 2h paie 20h © SANTO TER 100 % | 
M. = 40 9: Var een et EE NT ES CR OA 100 %, Ai 


Ce tableau montre que 50 % des très bons élèves et 69 % 
des bons élèves restent au 4° degré. Nous chercherons une expli- 
cation à cet état de choses en examinant le tableau suivant qui 
aroupe les résultats scolaires et le milieu socio-économique. 
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IX. — Orientations en rapport avec le milieu socio-économique 
et les résultats scolaires. 


| On pourrait se demander maintenant quel est, des deux fac- 

| teurs, résultats scolaires ou milieu socio-économique, celui qui 

détermine le choix des études. La réponse ne fait pas de doute 
et les chiffres ci-dessous le démontrent lumineusement : 

| — parents très aisés : les études secondaires; 

| — parents pauvres : peu ou pas d'ascension par les études. 


Tableau IX. — Ascension par les études. 


4 
\4 Milieu 4 DE. M. HA | H°M.|) EN: Prof. Trav. | Doubl. | Total 
| 
| # 
+ pi 
[res aisé …. | T.B. 5 4 12 = se 2 _ _ 2] 
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Pour rendre ces constatations plus frappantes, nous les avons 
avons réunies dans le tableau suivant : 


Ascension par les études. 


Milieux 
Très aisé Aisé Modeste Pauvre 
Très bons élèves 76 # SANG 4107 JR 
Bons élèves .......…. 64 % 23007 ITS 3406 


X. — Conclusions de la première enquête. 


Quels sont les facteurs qui conditionnent une ascension sociale 
par les études primaires après la 6° primaire ? 


Nous ne parlerons pas d'ascension sociale dans le milieu très 
aisé, car il s'agit ici de maintien et nous avons vu que ce main- 
tien existait malgré des résultats peu favorables . 


Dans les trois autres milieux, l'ascension est conditionnée par 
le milieu socio-économique (lui-même déterminé par la profession 
du père, la dimension de la famille) et cela même si les résultats 
scolaires de l'enfant sont souvent brillants et s'il est en avance 
dans ses études. 


B. — ORIENTATIONS DES ENFANTS 
APRES:LE 4° DEGRE; 


La même enquête a été effectuée dans les 4** degrés (garçons 
et filles) des mêmes communes. Le nombre de sujets est natu- 
rellement moins élevé : 111 garçons et 124 filles soit 235 élèves 
de 8° primaire. 


Les conclusions seront plus brèves car les résultats serviront 
surtout à appuyer et à confirmer les constatations tirées de la 
première enquête. 
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I. — Diverses orientations. 


Dans notre première enquête, nous avions considéré que l'as- 
cension sociale par les études pouvait se faire par les voies sui- 
vantes : athénée, école moyenne, école normale. Nous avons 
voulu voir si une ascension existait cependant après le 4° degré. 


Tableau 1. — Chiffres absolus. 


Prof Trav E.M H.A E.N Doub Total 
Barcons 6... 28 57 4 4 10 8 111 
Eules pere 65 48 il + 5 5 124 
MÉTIER Te 93 105 5 4 15 13 235 


Prof Trav E.M H.A. E.N Doub Total 
| ÉrCOons 7... 252415 14163:6 3,6 2 100 % 
M Eiles Plssllos | — | 4 | 4 100 % 

ÉotaL 08 Mr. 88/6011 45;17122,2 1,8 6,5 5,6 100 % 


1° Il y a peu d'ascension par les études après le 4° degré, 
seulement pour 1/10 des enfants : 2,2 % à l'école moyenne, 
1,6 % dans les athénées et 6,5 % à l'école normale. Aucun ne se 
dirige vers les humanités anciennes (impossibilité). Ce désir 
d'ascension est trois fois plus marqué chez les garçons. 


2° La moitié des filles va dans l'enseignement professionnel 
et 40 % vont travailler. 


3° La moitié des garçons va travailler après le 4° degré et 
1/4 passe dans l'enseignement professionnel. 
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Il. — Orientations en rapport avec la dimension de la }amille. 


Tableau II. — Chiffres absolus. 


Nombre enfants Prof. Trav. E.M. H.M. E.N. Doub. Total Ve 
Lirièueé 2 36 38 3 4 7 — 88 425 
D'ÉRTANES F4 23 — = 7 81 34,1 
3 enfants ......… 7 18 il — _— 4 30 14,4 
4 enfants .......… 7 À = — Il ee 10 4,8 
Det SN: LES 1 7 — = — Î 9 4,4 

218 100 %, 


Tableau IL. Extrait. — Pourcentages horizontaux. 


Ascension par les études. 


Nombre enfants Prof. | Trav. | E.M. H.M. E.N. | Doub. Total 
nique 282 AOIOPTEAS D PE 7 410 | 100 % 
2 enfants 1 AO FINE LIRE 9,9 100 % 
J'énfants 23:34] O0 el = Or ET Et IOURSE 


1° L'ascension se fait aussi dans les familles de 1 et 2 enfants. 


2° Plus le nombre d'enfants augmente, plus forte est la pro- 
portion d'enfants au travail (source de revenus pour la famille). 


l/enfant :. 4329 
2'ehfants : 32 2 
3 enfants : 60 % 
4enfants :./. Sur 10 
enfants : /sur 0 


Dans les familles de 


3° Plus le nombre d'enfants augmente, moins forte est la 
proportion d'enfants qui entrent dans l'enseignement profes- 
sionnel. 


HI. — N'existe pas dans cette enquête. 


MCE INC PL LEE ES 


wi 
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IV. — Orientations en rapport avec l'âge pédagogique. 


Tableau IV. — Chiffres absolus. 


Age pédagogique Prof Trav. E.M H.A E.N Doub Total % 
Avancés d'i an Il — = l —— 2 0,8 
Normaux ........ 49 29 2 il 12 6 99 42,1 
Retardés 1 an … 29 53 2 2 2 7 95 40,4 
Retardés 2 ans . 14 23 I [l = = 39 16,7 

235 100 % 


Tableau IV. Extrait. — Pourcentages horizontaux. 


Ascension par les études. 


Age pédagogique Prof. | Trav. | E.M. H.M. E.N Doub Total 
Normaux 2:12, HOUR e) EN CE TRES 6 100 % 
Retardés 1 an ÉOBRIMSS SEC "| 7,4 100 % 


1° 42 % d'enfants sont dans la classe de leur âge. Parmi 
ceux-ci, 50 % passent dans l'enseignement professionnel et 30 % 
vont travailler. 


2° Dans les retardés d'un an : 30 % passent dans l'enseigne- 
ment professionnel et 55 % vont travailler. 


3° Un avancé sur deux poursuit ses études à l'école normale. 
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V. — Orientations en rapport avec la profession du père. 


Tableau V. — Chiffres absolus. 


Professions Prof. Tray. E.M. H.M. E.N. Doub. | Total %o 
Profes. libér. … Re en: 
Cadres sr de. 7 
lodusiriess. 1. 29 2e 
Enseignement … re Æ 
Propriétaires …. ; = _ 
Fonct. II, empl. li 6 _ —— 2 1 20 10,4 
Comm., artisans 10 9 — Il l — 2 10,9 
Ouvrequalee. 38 42 l 3 9 102 531 
Ouvr, non qual. 14 27 ÿ) == I 46 24 
Cultivateurs = ve 
Retraités #7... 2 il — — — — 5 1,6 

19210086 


l' Le 4° degré est peuplé aux 3/4 par des enfants d'ouvriers. 
Pas d'enfants des catégories supérieures. Ceci confirme la 
constatation faite en 6° année. 


2° Chez les ouvriers qualifiés, on trouve la même proportion 
d'enfants au travail et dans l'enseignement professionnel. Chez 
les ouvriers non qualifiés, le double d'enfants au travail. La 
conscience professionnelle des parents doit certainement jouer 
un rôle ici. 


3° L'école normale constitue l'ascension-type des milieux 
ouvriers. 
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VI. — Orientations en rapport avec les études du père. 


Tableau VI. — Chiffres absolus. 


Etudes des parents Prof. Trav. E.M. H.M. E.N. Doub. | Total % 


Ecoles supér. … _ = 
Humanités ....…. — — il _ _ = 1 0,52 
Ec. moyennes 4 Î — _ il — 6 3 
Ec. profession. . 6 8 — Il 1 — 11 5) 
Ec. primaires … 70 86 5 2 8 12 181 91 


199 | 100 %, 


Pourcentage écrasant d'études primaires, à mettre en rap- 
port avec le tableau V. 


VII. — Orientations en rapport avec le milieu socio-économique. 


Tableau VII. — Chiffres absolus. 


Milieu Prof. | Trav. | E.M. | H.M. | E.N. | Doub. | Total % 
Tes ASE. 2 — — — — — 2 0,9 
TESTS en 26 15 3 ?) 5 3 52 24,8 
Modeste er. 26 18 _ 9 4 57 272 
PATVTER ce 26 55 l À I 3 88 “7e il 
199 110% 


Tableau VII Extrait. — Pourcentages horizontaux. 


Ascension par les études. 


Milieu Prof. Trav. E.M. E.N. Doub. Total 


———— | — | ———— 1 ———_—_— 1 —_—_— | —— 


NEA STORE DR? Se m0 20 che 58 -02100 % 
Modeste OL ee hs 7m 702 100 %, 
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1° La différence de milieu est très marquée d'avec la 6‘ année. 
Près de la moitié des enfants appartiennent au milieu pauvre. 


2° Dans les milieux aisé et modeste, 50 % des enfants vont 
à l'école professionnelle et 17 % entreprennent des études. 


3° Dans le milieu pauvre, 2/3 des enfants vont travailler 
après le 4° degré et 4 seulement sur 98 entreprennent des études. 


VIIL — Orientations en rapport avec les résultats scolaires. 


Tableau VIE — Chiffres absolus. 


Ascension par les études. 


Résultats scolaires Prof. Trav. | E.M. H.M. E.N. Doub. | Total % 


TB; 1800966. 25 13 il 3 8 3 53 25 
1/2 1 dl fe one 
B'L60Kap790 227" 49 68 3 | 1 | 7 6 128 61,2 
1/3 PTS SR , 
A,B,A01a° 59005 10 15 l 26 12,4 
M. — 40 % … Ï 1 2 0,9 
209 |100% 


1° Les très bons élèves poursuivent des études profession- 
nelles (1/2) ou secondaires (1/4) après le 4° degré. Les autres 
(1/4) vont travailler. 


2° La moitié des bons élèves va travailler et 1/3 passe à 
l'école professionnelle. 
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IX. — Orientations en rapport avec le milieu socio-économique 


et les résultats scolaires. 


Tableau IX. — Ascension par les études. 


Milieu Résult. scol.| Prof. Trav E.M H.M. E.N. Doub. | Total 
(AR Î = es = 2 es l 
Très. aisé: …. Ê a 
A.B. 2 
M. us 
AB; 5 2 = Il 3 11 

So 

1Q 

PE ral B 16 3 l | 2 2 34 

ES TS, 
AB. Co EAN LES 4 de RE 5 
M. — Il F3 — — Î 2 
T.B 7 3 5 Î 16 

431 

9 
Modeste ...... é “ k : * 
EN GER 
AÀ.B. ] 6 #! 
M. = 
45 11 8 il 2 — 2 24 
— 12% —— 

B 11 48 | = 60 

Pauvre er. | 

RS PRET 
A.B. 4 10 = _ = il 15 
M. l — ui l 


Comme nous l'avons fait en 6‘ année, nous avons cherché à 
savoir si, indépendamment du milieu socio-économique, les résul- 
tats scolaires déterminaient une ascension par les études chez 
les élèves du 4° degré. Hélas non : ici comme là-bas, le milieu 
socio-économique conditionne l'ascension par les études. 
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Un seul tableau nous éclairera : 


Ascension par les études. 


Milieux 


Très aisé Aisé Modeste Pauvre 
Très bons élèves …. — 36826 319 12492 
Bons élèves pe ue 12096 l'URSS ARE 


X. — Conclusions. 


1° Dans les orientations prises après la 6° année, nous avions 
noté que 60 % des enfants passaient au 4° degré. De ces 60 %, 
seulement 1/10 cherche à s'élever, ce qui conserve toute la 
valeur à nos conclusions de la première enquête. 


2° Existe-t-il une ascension par les études après le 4° degré ? 
Oui, dans l'enseignement professionnel pour 35 % des enfants 
des milieux ouvriers et dans une petite proportion à l'école nor- 
male pour les enfants des milieux modeste et aisé. 


Dans ces enquêtes, nous nous sommes bornés à accumuler 
des faits et à en tirer des constatations, sans les entourer de 
commentaires. 


| 
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du Mouvement Scientifique 


NOTES ET DOCUMENTS 


LES RELATIONS HUMAINES DANS QUELQUES FORMES 
HISTORIQUES DE L'ECONOMIE ET DANS LE CADRE 
DU CAPITALISME INDUSTRIEL. 


À propos d'une étude de M. René DELUZ. 


Dans deux articles (1) quil qualifie d'« Essai de Sociologie Economique », 
M. René Deluz s'est efforcé de présenter aux lecteurs de la Revue Economique 
et Sociale le côté historique de la question des « relations humaines », cette 
notion particulièrement à l'ordre du jour dans le domaine économique et 
social. 

L'entreprise était tentante, mais difficile et dangereuse. D'une part, le 
concept même des « relations humaines » est fort controversé, l'unanimité est 
loin d'être réalisée quant à sa signification, sa valeur, sa portée. que ce soit 
parmi les hommes de science, économistes et sociologues, ou parmi les hom- 
mes politiques, les dirigeants industriels et syndicalistes. D'autre part, le 
mouvement des «relations humaines> dans sa forme présente nest pas 
l'héritier d'époques de l'histoire antérieures aux révolutions industrielles, il 
n'y a pas en cette matière de lien direct entre le présent et le passé lointain. 


L'effort de M. Deluz, fouillant l'Antiquité et le Moyen Age à la recherche 
des ancêtres des « relations humaines », pouvait donc sembler téméraire, et les 
résultats en paraîtront sans doute discutables à certains. Néanmoins, nous 
estimons que cette étude originale, substantielle et très abondamment docu- 
mentée permet des comparaisons intéressantes et suscite quelques réflexions 
susceptibles d'éclairer certaines situations actuelles. 


C'est à ce titre que nous aimerions nous y arrêter quelques instants (22e 


# 
CE 


(1) René Deluz : « Les relations humaines dans quelques formes historiques de l'éco- 
nomie. Essai de sociologie économique ». Revue Economique et Sociale, 1955, pp. 81- 
108 et 145-174. 

(2) Notre intention n'est pas de faire un résumé détaillé des intéressantes thèses de 
l'auteur, mais de relever, ‘au fil de leur développement, certains faits remarquables dans 
la mesure où ils facilitent l'interprétation de conflits doctrinaux, 
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Il ne pouvait être question — ainsi que nous venons de le rappeler — de 
rechercher les origines historiques d'un mouvement actuel, il fallait par consé- 
quent se contenter de retrouver dans l'histoire économique et sociale des 
mouvements proches par leurs traits essentiels de celui qui nous intéresse. 


Le problème qui se posait dès lors à M. Deluz était de décider quel serait 
le critère de rapprochement, de déterminer les caractéristiques’ fondamentales 
du courant d'idées des «relations humaines >» qui permettraient de déceler 
des courants semblables dans le passé. 


Pour l'observateur impartial, les politiques de « relations humaines » répon- 
dent à deux ordres de préoccupations : l'amélioration des conditions de 
travail (aspect humaniste) et l'accroissement de la productivité (aspect éco- 
nomique ). 


M. Deluz paraît convaincu de la primauté du point de vue économique. 
Il ne veut voir dans les « relations humaines >» qu'un « aspect particulier de 
la rationalisation avec, pour seules fins, l'amélioration du rendement et sur- 
tout la solidité de l'entreprise, afin que celle-ci soit mieux armée pour faire 
face aux dangers et résoudre les plus graves problèmes qui pourraient surgir 
en temps de crises, de conflits sociaux ou de difficultés quelconques» (3). 


Ce postulat, base de toute l'étude de M. Deluz est-il justifié ? Un rapide 
coup d'œil sur l'histoire des politiques de « relations humaines >» dans l'indus- 
trie moderne nous permettra de répondre à cette question préjudicielle. 


* 


L'organisation scientifique du travail, imaginée par Taylor, avait échoué 
dans le domaine de la paix sociale faute d'avoir accordé une attention suffi- 
sante aux problèmes du travailleur. 


Le patronat, comprenant à la suite de cet échec que les impératifs techniques 
n étaient pas les seuls à régir la production, fit alors appel aux services des 
psychotechniciens qu'il chargea de résoudre les problèmes posés par le 
« facteur humain » et d'attacher à l'entreprise ces hommes dont le rôle dans 
la production apparaissait chaque jour plus important. 


Les psychologues, ainsi consultés et écoutés, insistèrent sur la nécessité 
de porter toute l'attention voulue aux différences tempéramentales des tra- 
Vailleurs, de tenir compte de leurs aptitudes individuelles, de développer la 
sélection et l'orientation professionnelle. Ils mirent en évidence les deux 
problèmes psychologiques les plus graves du machinisme industriel : la mono- 
tonie et la dégradation de l'habileté professionnelle. 


Ils se livrèrent à de nombreuses et minutieuses expériences. L'échec partiel 
de certaines d'entre elles — notamment celles de la Western Electric Company 
à Chicago — fut fertile en enseignements. Les conclusions, positives ou néga- 
tives, tirées par les enquêteurs donnèrent naissance au mouvement des « rela- 
tions humaines ». 


L'accent, cette fois, était placé sur le groupe de travail, sur les groupes 
formels et non formels au sein des ateliers, ainsi que sur le groupe social 


(3) René Deluz : op. cit.. p. 83. 
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plus vaste mais nettement limité que constitue l'entreprise. La solution des 
problèmes humains du travail industriel devait être cherché dans l'accroisse- 
ment de la satisfaction morale que l'ouvrier éprouvait vis-à-vis de son 
travail et de l'entreprise à laquelle il collaborait. Des moyens perfectionnés 
étaient recommandés à cette fin : installation de « conseillers », clubs, compé- 
titions sportives, encouragement à l'ancienneté, développement des services 
sociaux, etc... 


Par ces procédés. plus subtils et plus humains, certains patrons s'efforcèrent 
de reconquérir le terrain qu'ils avaient été contraints de céder sous la pres- 
sion syndicale. 


Les mesures d'amélioration des conditions de travail et les autres avan- 
tages fournis par l'entreprise avaient pour but de convaincre les ouvriers 
que leurs intérêts rejoignaient ceux de la direction, et qu'ils n'avaient pas 
besoin de chercher protection en dehors d'elle. 


Ainsi camouflée et rajeunie adaptée au goût du jour, renaissait l'ancienne 
politique paternaliste opposée à toute création de groupes professionnels. 
Certaines réticences syndicales vis-à-vis des relations humaines n'ont pas 
d'autre source. 


Aujourd'hui encore, cette méfiance na pas disparu et est parfois justifiée. 


Sous leurs apparences humanitaires et sociales, les politiques de « rela- 
tions humaines > répondent presque toujours à des considérations d'ordre 
économique (accroissement de la productivité), quelquefois à des motifs 
d'ordre politique (élimination des syndicats). 


La conception « démystifiée >» des « relations humaines » qu'adopte M. Deluz 
paraît correspondre dans la grande majorité des cas aux réalités historiques 
et actuelles. 


Afin de retrouver les « relations humaines > dans le passé, M. Deluz ne 
s'attache donc qu'aux faits sociaux de l'histoire qui ont correspondu — en 
fait ou négativement — à un acte de rationalisation au sens économique (4). 


Trois grandes étapes ont, selon lui, marqué l'évolution des rapports de 
travail dans l'histoire : l'esclavage ou origine de la valeur humaine dans 
l'entreprise; le servage, ou codification des principes de relations humaines; 
le travail libre, ou leur épanouissement. 


L'institution de l'esclavage serait, selon notre auteur, le premier geste de 
« relations humaines >» au sens économique et social (5), car elle comporte une 
amélioration sensible du sort des prisonniers de guerre et, en même temps, 
une rationalisation dans la main-d'œuvre indispensable aux travaux d'im- 
portance Vitale pour la nation. En effet, le prisonnier de guerre qui n'a 
aucune Valeur économique, dont la vie est menacée entre dans la famille 
ou dans l'Etat comme un objet de propriété : il sauve sa vie et acquiert une 


(4) René Deluz : op. cit., p. 83. : 4e : 
(5) Ce paradoxe doit être interprété, répétons-le, dans la perspective de M. Deluz, 
pour qui relations humaine$ — rationalisation + amélioration du sort des travailleurs. 
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valeur économique, si minime soit-elle, Il peut se charger du travail indispen- 
sable à l'existence du maître et permettre à celui-ci de se spécialiser dans la 
guerre : il s'agit donc bien d'une rationalisation du travail qui s'accompagne 
d'une amélioration du sort du travailleur (6). 


Dans ce premier cadre, celui de l'esclavage, sont examinées successivement 
les civilisations orientales (Hindous, Chinois, Chaldéens et Babyloniens, Assy- 
riens, Perses, Egyptiens, Israël), grecque (sociétés homériques, Sparte, Athé- 
nes) et romaine (jusqu'à l'Empire). 


L'apparition du servage, à la fin de l'Empire Romain, marquerait, dans 
l'optique de M. Deluz, une seconde étape des « relations humaines ÿ : celle 
de leur codification, sous la pression des nombreux problèmes qui se posaient 
à l'Etat (ravitailler et nourrir un prolétariat immense; assurer donc une 
production constante ou croissante; résoudre des problèmes fiscaux et mili- 
taires ardus...). L'Empire fut amené, dans ces conditions, à développer un 
réseau d'avantages que l'on qualifierait aujourd'hui de «techniques de rela- 
tions humaines» (privilèges, primes, récompenses, intérêts, honneurs) qui 
devaient attacher le travailleur à sa terre ou à son métier en contrepartie 
d'un accroissement de la production et de prestations diverses, « véritable 
filet, dont les mailles, savamment étudiées pour ne laisser échapper aucun 
élément utile à l'Etat, maintiendraient le travailleur dans une dépendance 
étroite, sorte d'esclavage libre que l'on appelle servage» (7). 


Divers régimes de servage retiennent l'attention de l'auteur : le Bas Empire 
Romain (où est examinée au passage la perspective chrétienne), le moyen âge 
en ses diverses étapes; les invasions barbares, le haut moyen âge, le servage 
de la glèbe, le régime féodal. | 


Finalement, avec l'émancipation des classes commerçantes et industrielles 
aux XI° et XII° siècles et la naissance des communes, apparaît le travail 
libre, considéré comme troisième grand stade de l'évolution. 


M. Deluz constate à ce propos qu'à aucun moment de l'histoire, l'orga- 
nisation du travail n'a atteint un équilibre et un degré de perfection compa- 
rables à ceux dont elle jouit entre le XI° et le XIV® siècles. 


À cette époque caractérisée par l'organisation des métiers libres et jurés, 
les corporations apportaient aux ouvriers la discipline, le droit au travail, 
la liberté, la responsabilité et l'intérêt. une excellente formation profession- 
nelle; aux patrons, elles assuraient la collaboration de tous les ouvriers. Elles 
créaient la solidarité de tous les éléments du travail (8). 


Fidèle à sa définition, l'auteur voit dans cette situation le triomphe des 
principes de relations humaines (9). 


EE 


Bien que réduites ainsi à leurs très grandes lignes, les idées de M. Deluz 
appellent immédiatement certains commentaires, que nous compléterons par 
la mise en évidence de quelques faits plus particulters. 


(6) René Deluz : op. cit., pp. 83-85. 
(7) René Deluz : op. cit., p. 152. 
(8) René Deluz : op. cit., p. 171. 
(9) René Deluz : op. cit.. p. 171. 
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Notre attention sera retenue successivement par 


1 — la liaison étroite entre les actions humanitaires et les motivations éco- 
nomiques; 

2 — l'assimilation entre l'esclavage, le servage et les « relations humaines »; 

3 — les rapports entre les « relations humaines >» et la « question sociale »: 

4 — l'organisation des corporations considérée comme l'apogée des « rela- 
tions humaines »; 

5 — Ja nécessité d'un équilibre des forces pour la bonne réussite des « rela- 
tions humaines ». 


L'étude analysée fait ressortir de façon frappante les liens étroits entre 
l'« humanitaire » et l'« économique ». Les deux sont presque toujours mélés, 
ou du moins l'<économiqgque » tend toujours à se justifier par l'«humani- 
taire >». Certes, l'importance accordée à cette ambiguïté peut s'expliquer par 
la position fondamentale de l'auteur qui recherche systématiquement les rai- 
sons économiques de politiques apparemment humanitaires. Néanmoins les 
faits cités sont probants. Que ce soit chez les Juifs, rédacteurs du Deutéro- 
nome, code audacieux et réaliste dont toutes les mesures économiques ont 
une justification morale ou religieuse (10); que ce soit chez les Athéniens, 
créateurs du mot et de l'idée de «philanthropie» (11), chez les Romains 
dont Carcopino nous a laissé une description qui suggère d'immédiates com- 
paraisons (12), que ce soit sous le régime féodal, où les clercs camouflent 
leur politique économique sous l'apparence du souci de justice (13), partout 
se révèlent les motivations économiques de décisions à caractère humanitaire. 


Il n'est certes pas question d'énoncer à partir de ces quelques constatations 
une règle absolue : tout au plus peut-on déceler une tendance générale, confir- 
mée par des exceptions indéniables. 


L'important en la matière est d'avoir l'attention attirée vers la réalité des 
motivations comportementales. 


(10) René Deluz : op. cit., pp. 92-96. 

(11) Ibid., pp. 103-104 : «.… cette philanthropie n'était pas sans relations avec 
l'intérêt économique : les Athéniens avaient compris leur véritable intérêt; ils pensaient 
qu'un esclave doué et dévoué, si on lui permettait de se développer, si on lui donnait 
une formation professionnelle et le laissait acquérir de l'expérience leur rendait des 
services autrement précieux qu'une misérable brute... ». 

(12) «Le sens pratique des Romains, autant qu'un fond d'humanité naturel à leurs 
âmes paysannes les avaient préservés de la cruauté envers leurs esclaves, « servi ». 
Toujours ils les avaient ménagés, comme Caton ses bœufs de labour; aussi loin qu'on 
remonte dans le passé, on les voit, pour en stimuler les efforts, les récompenser de primes 
et de salaires... » Carcopino, « La vie quotidienne à Rome à l'apogée de l'Empire », 
Paris, 1939, pp. 76-77, cité par René Deluz, op. cit., p. 145. 

(13) René Deluz : op. cit., pp. 164-168. Les mesures de relations humaines à cette 
époque féodale caractérisée par les äbus, les erreurs et les manquements des classes 
dirigeantes ont, selon l'auteur, été établies non pas tant à l'égard du travailleur qu'envers 
les seigneurs pour améliorer leur mentalité et leur attitude ou suppléer à leur carence en 
sorte que le travailleur en reçoive directement les bienfaits. Cet effort ne fait-il point 
songer aux modernes cours de formation pour dirigeants d'entreprises ? Alors aussi la 
société devrait bénéficier de l'action engagée : le désordre, les excès et abus des seigneurs 
décourageaient le paysan et compromettaient la production agricole; ils entravaient les 
communications et rendaient le commerce impossible; par là ils empêchaient le déve- 
loppement industriel, La crainte de la famine, plus que le souci de justice, inspirèrent ces 
mesures : introductton de la chevalerie, le serment, la Paix de Dieu, les trèves de Dieu... 
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Dans un régime capitaliste, l'intérêt économique est l'élément moteur de 
toute l'activité industrielle, Sans lui, les «relations humaines > préconisées 
aujourd'hui ne dépasseraient pas le stade des formules théoriques. L'action 
conjuguée de l'« économique >» et de l'« humanitaire » est féconde : l'intérêt 
économique insuffle force et dynamisme aux idées humanitaires, il permet leur 
réalisation pratique à une grande échelle. 


Considérée comme telle. dans l'absolu, l'assimilation faite par M. Deluz 
entre l'esclavage, le servage et les « relations humaines >» peut difficilement 
entraîner l'adhésion, malgré la justification logique donnée. Le peu de valeur 
humaine accordé à l'esclavage et au serf empêche de considérer ces systèmes 
d'exploitation de l'homme comme des mouvements de « relations humaines ». 


Cependant, vu sous un autre angle, ce rapprochement est révélateur et 
offre des aperçus dignes de réflexion. 


Les similitudes entre ces trois systèmes de rationalisation du travail mon- 
trent que l'on peut améliorer les conditions de travail sans aboutir à un véri- 
table respect de la condition humaine du travailleur, que le problème est 
plus vaste. Une amélioration peut n'être que relative. L'esclavage acceptera 
cet adoucissement de son sort en le considérant comme une étape, sans perdre 
de vue son but final : sa liberté matérielle, physique et spirituelle. De 
même, les ouvriers ne se feront pas faute de profiter des avantages que 
leur offrent les «relations humaines» sans renoncer pour autant à leurs 
liens sociaux naturels, aux associations extérieures génératrices pour eux de 
progrès social durable (syndicat, etc...). 


Ces remarques ramènent les « relations humaines >» à leurs justes propor- 
tions : elles ne sont qu'un facteur parmi d'autres de la question sociale, elles 
doivent s'intégrer dans une conception d'ensemble des efforts d'émancipation 
de la classe ouvrière. k 


La séparation entre les «relations humaines» et la « question sociale >» 
est d'origine récente. 


En effet, M. Deluz note au seuil de son étude que pour l'antiquité et 
jusqu'au milieu du XIX' siècle... il n'est guère possible de distinguer la 
question sociale (c'est-à-dire les efforts tendant à améliorer le sort matériel 
des moins favorisés), de ce que nous appelons aujourdhui les relations 
humaines (c'est-à-dire, en gros, les mesures propres à développer la satis- 
faction morale et l'intérêt de l'ouvrier pour son travail et pour l'entreprise à 
laquelle il collabore) (14). 


Les relations humaines n'ont été détachées de la « question sociale» — 
ainsi qu'il a été rappelé plus haut — qu'au fur et à mesure de la prise de 
conscience par les dirigeants industriels des problèmes particuliers posés 
lors de la rationalisation de leurs entreprises par la mort des relations humai- 
nes « naturelles » de type artisanal par suite de la concentration industrielle 
et de la multiplication des entreprises géantes. 


Les patrons, sensibles à la nécessité économique de trouver un remède à 
cette situation, ont cherché à recréer de nouvelles « relations humaines » 


(14) René Deluz : op. cit., p. 82. 
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plus ou moins artificielles, à améliorer le sort des travailleurs au sein des 
usines et des ateliers indépendamment des actions éventuelles entreprises à 
l'extérieur. 


Or, l'action sur les deux plans devrait être parallèle et simultanée car ce 
sont deux aspects d'une réalité unique, celle de la vie quotidienne de l'ouvrier. 
Il est assez vain de chercher à rendre le cadre de travail plus agréable, les 
relations entre travailleurs plus harmonieuses, si ceux-ci, une fois rentrés 
chez eux, se retrouvent plongés dans des logements étroits, insalubres et laids. 
Leur comportement au travail sera conditionné en grande partie par ces élé- 
ments extérieurs à l'entreprise; il est illusoire d'en dissocier arbitrairement les 
différentes composantes si l'en désire favoriser sa parfaite intégration à la 
situation de travail. 


Bien que les motivations économiques qui sont à la base de l'essor des 
« relations humaines» aient indiscutablement été un facteur important de 
progrès social, elles ne peuvent résoudre, par leurs seules impulsions, l'ensem- 
ble du problème social. La solution de ce dernier exige la prise en considéra- 
tion de multiples variables négligées dans l'optique « relations humaines ». 


Celle-ci se fonde plus ou moins consciemment sur un modèle idéal proche 
de celui des corporations médiévales. 


En effet, les corporations se caractérisaient — ainsi quil vient d'être 
rappelé — par la solidarité de tous les éléments du travail. 


Ce rêve de solidarité hante plus que jamais les industriels modernes; la 
nostalgie dune coopération harmonieuse semblable à celle que l'on se plaît 
à imaginer entre maîtres et compagnons a inspiré les promoteurs des « rela- 
tions humaines ». Leur but peut se résumer ainsi : « intégrer » les travailleurs 
à l'entreprise, faire de celle-ci une «entité collective », un tout solidaire, un 
ensemble corporatif, créer le « sentiment d'appartenance ». 


Dans ces conditions, il n'est guère étonnant que l'organisation des métiers 
au moyen âge constitue — comme le conclut, mais par une autre voie, 
M. Deluz — l'apogée, l'application la plus parfaite du principe des « rela- 
tions humaines ». 


Toutefois l'unanimité est loin de se réaliser sur la valeur de ces concep- 
tions. En effet, pour les uns la structure sociale est verticale, pour les autres 
elle est horizontale. Les premiers cherchent par conséquent à développer la 
solidarité des intérêts dans des groupes hiérarchisés. Parmi eux se classent la 
majorité des employeurs, et notamment les protagonistes des relations humai- 
nes et leurs paternalistes adeptes. Les seconds, par contre, ne conçoivent la 
solidarité que dans une agrégation de pareils. Ils comptent parmi eux les 
syndicalistes convaincus de la différence et de l'opposition des classes. 


Que peut-on en penser ? 


L'exemple de la solidarité des corporations est évidemment fort alléchant. 
On comprend sans peine l'attrait qu'il exerce sur les responsables actuels de 
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la production industrielle, aux prises avec des difficultés sociales accrues. 
Leur erreur est de vouloir adapter des institutions ou un système dé rela- 
tions d'une autre époque dans un cadre qui ne leur convient plus, par suite 
des profonds changements qu'il a subis. 


En effet, les conditions de la vie de travail ont extrêmement évolué depuis 
cinq siècles. Les progrès techniques le développement de l'industrie, la 
construction d'usines gigantesques ont fait naître et se creuser chaque jour 
davantage le fossé entre l'élément dirigeant et la masse des travailleurs. 


La concentration industrielle tue les relations humaines; les ouvriers per- 
dent tout contact humain avec le patron, ignorent souvent qui il est, comment 
il est; ils se désintéressent de l'usine et de leur travail; seuls leurs activités 
et liens extérieurs donnent un sens à leur existence. Les travailleurs épar- 
pillés jusqu'alors dans les ateliers artisanaux et les manufactures se concen- 
trent autour des entreprises industrielles, « dans des conditions analogues, à 
bien des égards, à celle des serfs agrégés autour du château féodal» (15). 


Ainsi rassemblés, les travailleurs ont été amenés à prendre conscience de 
leur classe sociale, de leur condition sociale; séparés des autres groupes 
sociaux par des barrières économiques, politiques, intellectuelles et sociales, 
ils ont acquis un comportement et une mentalité qui leur sont propres. Impuis- 
sants individuellement devant la force économique et sociale de l'employeur. 
ils s'unissent en syndicat : celui-ci devient leur porte-parole, les défend et 
leur donne conscience de leur valeur. 


Une conclusion importante se dégage donc des recherches historiques de 
M. Deluz : si des relations semblables à celles que vise le mouvement des 
relations humaines ont pu s'épanouir dans le passé, notamment au XIV" sie- 
cle, elles le doivent principalement aux conditions politiques, économiques 
et sociales de cette époque. Aujourd'hui ces conditions sont fondamentalement 
différentes. 


Le mouvement des « relations humaines » n'est pas condamné pour autant : 
mais il doit tenir compte des nouvelles variables apparues dans le milieu 
industriel, en particulier de l'accentuation des différentiations horizontales 
dans la structure sociale, 


À la lumière des recherches de M. Deluz, un équilibre entre les forces 
en présence s'avère indispensable à la réussite d'une politique de « relations 
humaines ». 


(15) Arthur Doucy : «Introduction du Cours de Sociologie du Travail». Université 
Libre de Bruxelles, p. 4. 

Un exemple historique, tiré de l'étude de M. Deluz, montre un phénomène économique 
semblable par sa nature et ses conséquences: à Rome, une augmentation considérable du 
nombre des esclaves à la suite des guerres puniques et la concentration de la propriété 
foncière, accumulèrent des masses d'esclaves sous la dépendance d'un même propriétaire 
et «la suppression de toutes relations humaines chez ceux qui, perdant tout contact avec 
le maître, passaient sous la direction d'intendants et de chefs d'entreprises... Il se pro- 
duisit alors parmi ces masses d'esclaves une déchéance générale, et des révoltes jouant 
le rôle de nos grèves » (René Deluz : op. cit., pp. 147-148). 

La similitude entre cette évolution et les phénomènes modernes qui accompagnent l'in- 
dustrialisation (prolétarisation, lutte des classes, etc...) n'est-elle point frappante ? 
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L'exemple historique qui suggère cette remarque est celui du servage de 
la glèbe. Cette institution provient «à la fois de l'intérêt qu'avaient les 
propriétaires à diviser leur domaine en parcelles pour une petite culture indi- 
viduelle qui le mît en valeur, et de l'intérêt qu'avaient les tenants de recher- 
cher avant tout la sécurité» (16) (avantages économiques et protection du 
seigneur). 


Par rapport à la servitude, ce servage de la glèbe fut indiscutablement un 
progrès économique et social. Mais les « relations humaines > qu'il représen- 
tait, dans ce sens, pour l'affranchi étaient précaires : il n'avait aucun moyen 
de faire respecter ses droits, il était livré à l'arbitraire du seigneur, aggravé 
par les abus de ses scus-ordres. «Les relations humaines avaient échoué 
parce que la partie prenante était de beaucoup la plus faible » (17). 


Ce cas peut être aisément transposé dans le monde industriel d'aujourd'hui. 
Les modernes politiques de «relations humaines» constituent un progrès 
économique et social pour les ouvriers par rapport à la servitude qu'ont repré- 
senté pour eux les débuts du machinisme industriel. Elles concilient les inté- 
rêts patronaux d'une mise en valeur de leur capital-travail, et les intérêts 
ouvriers dune humanisation de leurs conditions de travail. Mais ici aussi 
les avantages que représentent ces politiques de «relations humaines > pour 
les ouvriers sont précaires : l'ouvrier isolé de son syndicat n'a guère le moyen 
de faire respecter les droits qu'en lui octroie, il est livré à l'arbitraire du 
patron aggravé par les abus de la maîtrise. Pour les partisans des rela- 
tions humaines dans l'industrie qui désirent sincèrement éviter l'échec de 
leur tentative, une méditation de leçons du passé sera donc fort utile : ce n'est 
pas en isolant le travailleur de ses liens extérieurs que l'aspect humain des 
politiques en cours sera réalisé; bien au contraire, un équilibre des forces 
est nécessaire à leur réussite : cet équilibre exige que face à la puissance de 
l'employeur, l'ouvrier puisse être représenté par une force d'égale puissance. 
Seul le syndicat, à certaines conditions, peut assurer, à long terme, la véri- 
table défense des intérêts de la main-d'œuvre. 


L'étude originale, mais parfois téméraire de M. Deluz, est peut-être discu- 
table sur le plan historique, économique ou sociologique. Notre propos n'est 
point de procéder ici à la critique de toutes les thèses avancées. En effet, 
leur intérêt réside surtout, ainsi que nous avons essayé de le montrer, 
dans l'interprétation que l'on peut en faire. 


Avant d'en tenter la synthèse, nous aimerions toutefois signaler les multiples 
confusions provoquées par l'imprécision de l'expression « relations humaines », 
confusions particulièrement sensibles dans les articles de M. Deluz. 


Celui-ci adopte délibérément pour ce concept litigieux un sens très large 
plus large qu'aucun de ceux qui lui sont communément attribués. Cette inter- 
prétation extensive a pour conséquence d'accorder la qualification « relations 
humaines > à des mouvements, à des événements ou à des systèmes dont 


| 
(16) René Deluz : op. cit.. p. 163. 
(17) René Deluz : op. cit.. p. 164. 
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ni le caractère «humain », ni même le caractère de «relations» ne sont 
certains. 


De plus, l'auteur n'établit aucune distinction entre les divers aspects des 
« relations humaines » 


1. Le «fait» des « relations humaines », le fait que des hommes ont des 
relations entre eux. Ce sont ces relations humaines « naturelles >» au sein des 
groupes de travail qui ont été détruites par la concentration industrielle, par 
la concentration de la propriété foncière à Rome. 


2. La « politique de relations humaines » qui vise à remédier à cette situa- 
tion, qui veut recréer des relations humaines, plus ou moins « artificielles ». 
Ou, du moins, qui veulent rendre « humaines » des relations par trop imper- 
sonnelles, hiérarchisées ou mécanisées. 


3. Les « techniques de relations humaines », moyens au service d'une telle 
politique : privilèges, primes, récompenses, intérêts, honneurs. 


Dans ces conditions, l'hétérogénéité des exemples de « relations humaines » 
retrouvés par l'auteur n'a rien qui doive nous étonner. 


Cette lacune, probablement de peu d'importance dans le cadre de la 
recherche de M. Deluz n'est pas propre à celui-ci. Elle favorise l'emploi 
fréquent de cette expression dans les sens les plus opposés et est de la 
sorte à la source de multiples et regrettables malentendus. 


On ne pourrait dès lors, assez insister sur la nécessité d'une stricte défi- 
nition des termes en des matières aussi sujettes à controverses. 


Ces malentendus et les conflits qu'ils entraînent concernent uniquement les 
« politiques de relations humaines >» ou du moins les motifs qui les inspirent. 


Nous en avons décelé trois catégories : 


— motifs humanitaires : amélioration des conditions de travail; 
— motifs politiques : élimination du syndicat; 


— motifs économiques : accroissement de la productivité. 


L'étude de M. Deluz, et les commentaires qu'elle nous a suggérés, pex- 
mettent-ils de porter un jugement sur ces différentes politiques, de résoudre 
leurs oppositions ? 


Dans l'état actuel des rapports de production, nous avons vu que l'élément 
humanitaire avait peu de chances d'être l'élément moteur, qu'il ne serait que 
le résultat heureux de politiques poursuivies dans un autre but. 


Dès lors, une politique de « relations humaines >» peut vouloir répondre à 
deux ordres de préoccupations : 


1) Rompre les liens qui unissent le travailleur à son syndicat et éliminer 
celui-ci des ateliers. Cette politique d'intégration des travailleurs à l'entreprise 
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se fonde sur l'idéal de solidarité des corporations médiévales. Nous avons 
souligné que l'accentuation moderne des différenciations horizontales dans 
la structure sociale impose des solutions adaptées, et condamne par consé- 
quent les politiques d'intégration au nom de la réalité sociologique. 


2) Accroître la productivité par l'amélioration du climat social de l'entre- 
prise. Cette conception, économiquement et socialement justifiée, sera parta- 
gée par les deux parties au contrat de travail, car toutes deux ont intérêt à 
l'accroissement de la productivité, si les fruits de celui-ci sont équitablement 
répartis et si le syndicat a l'assurance que ces politiques ne visent pas 
à saper son influence, 


CE 1 


Ces quelques remarques suscitées par l'étude de M. Deluz n'ont été possi- 
bles que grâce à l'hypothèse à partir de laquelle il a construit sa recherche. 


Cette décision d'étendre la qualification de « relations humaines > aux faits 
sociaux ayant correspondu à un acte de rationalisation au sens économique 
est évidemment arbitraire, malgré les justifications pertinentes qui peuvent 
être invoquées. 


Néanmoins elle nous a permis de souligner la nécessité d'un triple élar- 
gissement des « relations humaines » : 


1. Elargissement de la conception de la personnalité du travailleur. Les 
promoteurs des « relations humaines » ne considèrent souvent que les aspects 
physiques ou psychologiques de l'homme au travail. Les éléments sociolo- 
giques dont ils tiennent compte sont toujours strictement limités à l'entre- 
prise envisagée indépendamment du milieu extérieur. Or le travailleur est un 
être « bio-psycho-social ». La plupart de ses liens affectifs, surtout à notre 
époque de «travail en miettes», sont en dehors de l'usine : famille, club 
sportif, syndicat, église, etc... Il convient de prendre en considération l'en- 
semble de la personnalité du travailleur, notamment ses composantes sociales. 


2. Elargissement des «relations humaines» vers les «relations indus- 
trielles > (définies comme les relations entre organisations professionnelles de 
travailleurs et d'employeurs). 


D'une part la double nécessité de tenir compte des liens naturels de soli- 
darité des travailleurs et d'un équilibre des forces (cfr supra) implique la 
reconnaissance et l'acceptation du fait syndical. 


D'autre part la coopération de l'ouvrier restera tributaire de la coopéra- 
tion entre les organisations professionnelles. Les « relations humaines » doi- 
vent être conçues dans un cadre de « relations industrielles », avec le syndicat 
et non contre lui. 


3, Elargissement des « relations humaines >» dans le cadre de la « question 
sociale », et leur rattachement à celle-ci. Le progrès social forme un tout 
dont les parties sont interdépendantes. L'ouvrier ne sera bien intégré à 
l'entreprise que s'il est bien intégré à la société. 


} 


Marcel Bolle De Bal. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


ECONOMIE POLITIQUE 


ALLEN, R.G.D., Mathematical Economics, Londres, Macmillan, l'* éd. 1956, 
réimpression 1957, XI-768 pp. Prix : 63/—. 


Il y a deux façons de concevoir un ouvrage destiné à initier un écono- 
miste aux problèmes et techniques de l'économie mathématique moderne. On 
peut écrire un livre de théorie mathématique dont la rigueur et la complexité 
seraient en rapport avec le niveau requis par ses applications, en ayant soin 
évidemment de mettre l'accent sur les techniques les plus utiles en écono- 
mique et d'inclure des exemples choisis à cette intention. On peut aussi 
composer un ouvrage d'analyse ordonnée de problèmes d'économie mathé- 
matique, quitte à y introduire à l'endroit opportun, les développements de 
théorie mathématique qui devraient normalement faire défaut à la grande 
majorité des lecteurs. 


La première conception a présidé en 1938 à l'élaboration par R.G.D. Allen 
de « Mathematical Analysis for Economists ». C'est à la seconde que le même 
auteur a fait appel pour son nouveau livre. Comme il le dit si bien lui-même, 
« This is an economic, not a mathematical text-book ». Son but est d'exposer 
systématiquement certaines des parties les plus importantes de l'économie 
mathématique moderne, en vue de répondre au besoin créé par le développe- 
ment extraordinaire qu'ont connu récemment l'économétrie et la théorie éco- 
nomique elle-même. 


Le choix des sujets auquel l'auteur s'est livré à cette fin à été particulière- 
ment heureux. Les matières/retenues sont de celles autour desquelles se 
développe en grande partie l'analyse économique contemporaine des pays 
anglo-saxons et qui contribuent particulièrement au progrès de la science, 
tant au point de vue de la méthode qu'en ce qui concerne ses applications. Le 
Professeur Allen les puise chez les auteurs qui ont le plus contribué à cet 
enrichissement, Keynes, Hicks, Samwelson, Leontief, Goodwin, Kalechi, 
Harrod, Domar et bien d'autres. 


Dans la mesure du possible, R.G.D. Allen a abordé les différents sujets 
dans l'ordre croissant de leurs difficultés au point de vue de la théorie éco- 
nomique, Il commence par examiner quelques modèles dynamiques simples 
tels que le schéma de la toile d'araignée >» et une première approximation 
du problème de la stabilité de l'équilibre du marché. L'exposé des théories du 
multiplicateur, du principe d'accélération et du super-multiplicateur lui permet 
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ensuite de passer à l'étude des modèles « réels » récents du cycle conjoncturel, 
notamment ceux de Hicks, Goodwin et Kalechi, qui constituent le point de 
départ des recherches actuelles en la matière. Un chapitre est consacré ensuite 
a l'étude des conditions de l'équilibre économique général, un autre aux rela- 
tions inter-industrielles sous l'angle de la technique de l'«input-output ». 
L'introduction du calcul vectoriel. et matriciel permet d'examiner progressi- 
vement et successivement mais d'une façon succincte les applications écono- 
miques de la théorie des jeux, la programmation linéaire et l'allocation des 
ressources. la théorie de la firme et la théorie de la valeur. Un dernier 
chapitre est consacré aux problèmes délicats de l'agrégation. 


Le mérite de «Mathematical Economics > ne découle pas seulement de 
son caractère d'introduction ordonnée à tant de problèmes dont l'étude sem- 
ble promise à un fructueux avenir. Il réside aussi dans le fait qu'il met à la 
portée de l'économiste un outil mathématique que celui-ci se trouvait aupara- 
vant à peu près dans l'impossibilité d'acquérir sans consacrer un temps considé- 
rable à l'assimilation d'un ensemble de connaissances d'autant plus difficiles 
et complexes quelles étaient souvent superflues, Trois chapitres consacrés à 
des notions de calcul vectoriel et au calcul matriciel élémentaire permettent 
au lecteur d'acquérir de solides connaissances dans ces branches si utiles en 
statistique, en économie mathématique et en économétrie. Un chapitre sur les 
équations différentielles linéaires et un autre sur les équations linéaires aux 
différences sont d'une utilité non moindre. L'auteur a également réussi à intro- 
duire dans cet ouvrage d'un niveau pourtant moyen, des notions sur les séries 
de Fourier et sur le calcul opérationnel, notamment la transformation de 
Laplace. Enfin, d'autres techniques mathématiques, telle que l'algèbre des 
nombres complexes, sont introduites à l'endroit opportun. 


Ces mathématiques permettent à l'auteur de procéder progressivement dans 
différentes parties de son livre à des analyses de plus en plus serrées de 
certains problèmes fondamentaux, comme celui de la stabilité de l'eguilibre 
du marché. 


Traiter en quelques pages de questions comme la transformation de 
Laplace peut sembler une gageure, gageure que l'auteur a tenue cependant 
dans la mesure où son ouvrage est considéré comme une introduction aux 
techniques mathématiques exposées. Il n'en demeure pas moins que l'ouvrage 
eut peut-être gagné en utilité, si pas en valeur, s'il avait contenu un déve- 
loppement plus considérable et ordonné de la partie mathématique qui lui 
aurait permis de satisfaire d'une façon plus complète encore les besoins de 
la formation de nombre d'économistes. Ce complément aurait également 
contribué à pallier le manque de progression ordonnée et de continuité de 
l'ensemble des mathématiques exposées, sans gravité au demeurant, qui résulte 
de la subordination du livre à l'aspect économique. 


On peut donc mettre en doute, croyons-nous, la valeur du choix fonda- 
mental du Professeur Allen et se demander sil n'aurait pas mieux fait 
d'écrire d'abord une suite à « Mathematical Analysis for Economists ». 


Il convient de noter que malgré la préférence donnée à l'économique, c'est à 
l'esprit mathématique que le sens critique de l'auteur cède souvent lorsqu'il 
s'exerce sur les théories exposées, laissant ainsi dans l'ombre une bonne 
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partie des difficultés et des déficiences relatives à leur raisonnement économi- 
que. On s'en aperçoit surtout dans ses commentaires sur les modèles exposés. 
Il faut y voir le reflet du caractère économico-mathématique de l'ouvrage 
et de l'activité de l'auteur. 


Ces quelques remarques ne nous empêchent pas de reconnaître que « Mathe- 
matical Economics» est dans son ensemble un instrument précieux qu'on 
ne saurait assez recommander à la fois à l'étudiant avancé et à l'économiste 
chevronné désireux d'acquérir assez rapidement une connaissance satisfaisante 
de quelques-uns des principaux problèmes et techniques de l'économique 
moderne. 


Il faut louer le Professeur Allen d'avoir réussi de nouveau à combler un 
vide de la littérature économique. Ainsi son nouveau livre est-il promis à 
un succès semblable à celui de son aîné. L'avidité avec laquelle il est lu 
et commenté par les étudiants anglais en constitue une preuve évidente. 


S. B: Essig: 


V. BLom, Contrôle permanent et analyse des comptes d'une entreprise indus- 
trielle. Ed. Institut de Documentation, Bruxelles, 1957, 100 pp. 


L'ouvrage de M. Blom constitue le texte remanié d'un mémoire adressé 
par l'auteur à l'Institut des Réviseurs d'entreprises. Il s'efforce d'y préciser 
la manière dont un réviseur doit s'acquitter de sa mission et esquisse à cet 
effet une méthode de travail qui semble rationnelle. 


L'ouvrage a été conçu en fonction d'une industrie bien déterminée : la 
métallurgie. On peut considérer cependant que les problèmes sont abordés 
d'un point de vue suffisamment élevé pour que les conclusions aient une 
valeur générale. 


Il est un fait que la comptabilité, technique fort ancienne, connaît actuelle- 
ment une évolution sensible, Son rôle fondamental : informer le chef d'entre- 
prise et l'aider à prendre les grandes décisions d'exploitation n'a pas changé. 


Toutefois, la complexité croissante et l'évolution rapide de la vie économi- 
que ont pour conséquence que la connaissance des chiffres d'exploitation 
antérieurs ne constitue plus, dans bien des cas, une indication suffisante. 


Ceci revient à dire, et l'auteur le mentionne fort judicieusement, que le rôle 
essentiel du comptable moderne est l'établissement de prévisions d'exploitation. 
Les méthodes récentes de contrôle budgétaire, de prix de revient standards 
et de comptabilité dynamique en sont d'ailleurs une illustration. De même, 
l'aspect rapidité dans le calcul des résultats d'exploitation l'emporte largement 
sur l'aspect précision « au centime près » chère aux comptables d'antan. 


En fait, la comptablité est — ou plutôt devrait être car en ce domaine, com- 
bien d'entreprises continuent à fonctionner avec des méthodes désuètes — 
une technique destinée à faire pénétrer le raisonnement économique dans 
la gestion des entreprises. 


Souvent, la chose est bien connue, des calculs économiques effectués sur 
le plan national sont controuvés par l'expérience, parce que les décisions 
ont été mal prises à la base, c'est-à-dire, au sein des entreprises. 
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La mission nouvelle de la comptabilité sera donc d'être, bien plus qu'un 
instrument de défense fiscale ou qu'une simple méthode de calcul du prix de 
… revient, une technique visant à fournir, à ceux auxquels incombent les déci- 
sions, les bases d'un raisonnement économique. 


| Dans ces conditions, l'on voit se créer deux fonctions et même deux pro- 
“ fessions bien distinctes : celle du comptable proprement dit, participant à la 
. gestion et aux prises de décisions, et celle du contrôleur comptable ou du 
réviseur, dont la mission ressortit plutôt du contrôle externe et s'apparente 
à celle de l'«accountant » anglais. 


L'ouvrage de M. V. Blom s'adresse à cette seconde catégorie de personnes, 
à ceux que, selon une expression citée récemment par J. College, l'on pourrait 
appeler les « chiens de garde ». C'est pour eux qu'il a esquissé une sorte de 


guide méthodologique, au demeurant fort valable et témoignant d'une con- 
naissance approfondie du sujet. 


Il y prône fort justement un contrôle permanent et non plus sporadique, 
annuel ou semestriel, comme c'est souvent le cas actuellement. 


On le voit, cet ouvrage, sans être exclusivement pratique (il comporte en 
effet un certain nombre de considérations théoriques) intéressera surtout les 
praticiens. 


R. Gubbels. 
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ECONOMIE SOCIALE 


Tiano, RocarD, LESIRE-OGREL : Expériences françaises d'action syndicale 
ouvrière, Paris, Les Editions ouvrières, 1956 


Visant à une étude économique et réaliste de l'action syndicale ouvrière, 
cet ouvrage procède d'une juxtaposition de trois monographies sur l'action 
syndicale ouvrière : l'action des syndicats de la Régie Nationale des usines 
Renault (Boulogne-Billancourt) 1945-1955, la négociation de la convention 
collective des industries métallurgiques, métalliques et mécaniques (et des 
industries qui sy rattachent) du territoire de Belfort et des régions limitro- 
phes, les syndicats au conseil économique. 


Les trois pièces qui constituent ce livre sont purement descriptives: elles 
font connaître l'action syndicale ouvrière et suggèrent au militant syndi- 
caliste comme au dirigeant d'entreprise des réflexions sur leur propre compor- 
tement, 


La première envisage l'ensemble de l'action syndicale ouvrière (revendica- 
tions, négociations, conflits) et fait apparaître toute l'importance de la grève 
pour l'organisation même du mouvement syndical; la seconde, qui se borne 
à rapporter une convention- collective, a le mérite de souligner l'influence 
de l'environnement social et politique sur le déroulement des négociations; la 
troisième enfin relate le comportement des syndicats ouvriers au Conseil 
économique. 


Bien que l'ouvrage réussisse à mettre en relief différents traits caractéris- 
tiques du mouvement syndical français telle la place prépondérante accordée 
à l'action politique, il aurait gagné nous semble-t-il à être complété par des 
conclusions générales davantage élaborées. 


M. Culot. 


Porirz, BanrDT, JURES, KESTING : Technik und Industriearbeit, Tübinger. 
Paul Siebeck, 1957, ' 


Publication de la « Sozialforschungstelle an der Universität Münster », 
Dortmund, ce volume est consacré à une recherche sociologique conduite 
dans l'industrie sidérurgique allemande en 1953 et 1954 par les auteurs, grâce 
à la Fondation Rockfeller. 


Reposant notamment sur une étude objective de poste de travail ainsi que 
sur des entretiens systématiques avec 600 travailleurs, cette investigation de 
nos collègues allemands expose avec beaucoup de précision les diverses inci- 
dences du progrès technique sur le travail, ses modalités d'exécution et de 
valorisation. 


Les auteurs se livrent à un examen approfondi du comportement des tra- 
vailleurs, des facultés d'adaptation et spécialement de la coopération au tra- 
vail; délaissant toute doctrine, ils font confiance seulement à leurs observa- 
tions sur les dépendances techniques et sociales du travail. 


Ouvrage excellent, qui tranche sur les dissertations trop souvent creuses 
touchant les problèmes humains de la technique. 


M. Culot. 
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SOCIOLOGIE 


Edg. Morin, Les Sfars, Ed. du Seuil, 1957, 192 p., nombreuses illustrations. 


Pour ceux qui sintéressent au cinéma et aux phénomènes sociaux qu'il 
entraîne, le livre d'Edg. Morin est un passionnant sujet de méditation. 


Personne nignore les noms de Gina Lollobridgida, Marilyn Monroe ou 
Gary Cooper. Leurs photos envahissent quotidiens, magazines, affiches publi 
citaires, écrans de cinéma et de T.V. Une presse spécialisée (Cinérevue. 
Cinémonde, ..….) leur est consacrée. Rien de tel n'existe pour les autres formes 
de spectacles. C'est que la star se définit à la fois sur le plan du grand 
capitalisme industriel, marchand et financier, et sur le plan de la mythologie. 


Comme l'avait déjà dit À. Malraux, « Marlène Dietrich n'est pas une 
actrice, comme Sarah Bernard, c'est un mythe comme Phryné »… 


Le star-system, institution particulière au cinéma, n'avait rien de nécessaire 
et ce nest d'ailleurs qu'après 15 ans d'évolution anonyme, vers 1913, que 
la star apparaît. née du héros qu'elle interprète. Organisé et financé par 
l'industrie cinématographique hollywoodienne, le star-system va suivre l'évo- 
lution sociale. À l'ère glorieuse (1920 à 1930) des déesses superbes et des 
beautés fatales dans la vie réelle comme à l'écran, va succéder, dès 1930, 
l'ère bourgeoïise des « good-bad-girls », moins marmoréennes mais plus proches 
de nous. 


Cette métamorphose correspond à un élargissement du public cinémato- 
graphique : la psychologie populaire héroïque et dramatique disparaît peu 
à peu au profit d'une bourgeoisie plus réaliste, proche de la vie quotidienne. 
Nous voyons triompher le nouveau type de star plus humaine et disponible, 
qui va permettre le développement d'une espèce de culte profane. La star 
devient une sorte de saint tutélaire auquel s'adressent des cadeaux et des 
louanges, un abondant courrier réclamant conseils, aide et protection. Autour 
d'elle, sous l'œil bienveillant des producteurs de films, s'organisent des clubs 
où séchangent photographies et autographes. 


Cette étrange coïncidence du mythe et de la marchandise en la personne 
de la star n'a rien de fortuit ni de contradictoire. Selon l'auteur, elle corres- 
pond aux besoins de l'homme au stade de la civilisation capitaliste du 
XX® siècle. La star représente une possibilité d'évasion vers le rêve, vers 
une vie ludique, de fête et de vacances, « hors de la zone maudite du travail 
en miettes ». 


L'optique anthropologique dans laquelle se place Morin est un des aspects 
les plus intéressants de cette étude. Toutefois, nous aurions voulu savoir avec 
plus de précision la part exacte du « pygmalionnisme » industriel et celle de 
l'élan des foules, dans cette réalisation de la star. Peut-être aussi, aurions- 
nous souhaité un chapitre sur Hollywood qui, sur les deux plans économique 
et mythologique, sous-tend le star-system et en est responsable. 


F. Bolle De Bal-Leclercq. 
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L.-J. LEBRET : La France en transition. Etapes d'une recherche. Collection de 
Sociologie religieuse. Un vol. 14 x 22. Paris, Les Editions ouvrières. 


Cet ouvrage est le premier d'une série qui pourrait s'intituler « Jalons d'une 
recherche en sociologie religieuse >». Les autres ouvrages en préparation seront 
consacrés aux processus d'évolutions urbaines, à un essai de typologie des 
paroisses françaises, à l'évolution des forces et des dispositifs dans vingt 
paroisses rurales dispersées, à l'étude d'un diocèse, à dés coups de sonde 
comparatifs en France et à la problématique d'une nouvelle pastorale. 


Ce premier fascicule « La France en transition » est divisé en sept chapi- 
tres dont l'ensemble fait traverser la France de la Bretagne aux Alpes. 


1) L'effondrement d'un mythe : le niveau religieux des populations côtiè- 
res en 1930. 


IT) En recherche d'une méthode d'analyse. 

III) Regards sur un pays chrétien en évolution : la Bretagne. 
IV) Bretons hors de Bretagne : les effets du déracinement. 
V) La vague matérialisante atteint une vallée alpine. 


VI) Le processus de la matérialisation : une vallée industrielle entre deux 
chrétientés. 


VII) Diversité du paysage religieux français exigeant une extrême diver- 
sité de dispositifs apostoliques. 


Les pages peu nombreuses de ce fascicule représentent de nombreuses 
observations directes et interviews. L'induction effectuée ça et là, en con- 
clusions de portée générale, repose sur une base beaucoup plus large que 
les analyses présentées. De fait, les exemples choisis servent surtout à con- 
crétiser des conclusions provenant d'un donné plus vaste. 


NOTICES BIBLIOGRAPHIQUES 


A.A. BERLE, Le Capital américain et la conscience du roi. « Le néo capita. 
lisme aux Etats-Unis ». — A. Colin, Paris, 1957. 


Il convient de signaler tout particulièrement cet essai qui vise à susciter 
une revision complète des idées traditionnelles concernant le capitalisme. En 
effet le capitalisme américain tel qu'il se présente depuis 1930 environ, est 
tout différent de celui du XIX' s. La dimension des entreprises, résultant 
de leur tendance à la centralisation, amène une socialisation et une collecti- 
visation de celles-ci. Elles tendent d'une part à s'organiser autour de la 
notion de service public, d'autre part à devenir les supports du pouvoir et 
de l'organisation de l'Etat. Au lieu d'étudier la Société Anonyme sous l'angle 
du droit, il convient donc de l'envisager sous l'angle de la science politique 
et de la sociologie, comme groupe humain, au même titre qu'une ville, une 
université, etc., et comme détentrice d'un pouvoir, qui comme tout pouvoir, 
est absolu entre certaines limites. La relation de ce pouvoir (comparable à 
celui des rois absolus) avec sa « conscience », représentée par l'opinion qui 
s'exprime entre autres par la législation anti-trust et l'opposition à l'étatisa- 
tion, détermine un état d'équilibre entre les forces en opposition. L'essai se 
termine en réflexion philosophique sur la portée du capitalisme, et sur les 
possibilités de promotion qu'il peut apporter à l'esprit, le tout dans une note 
résolument optimiste, qui est d'ailleurs le point le plus discutable de l'ouvrage. 


BEzY, Fernand, Problèmes stucturels de l'économie congolaise. Publ. de l'Uni- 
versité Lovanium de Léopoldville. Nauwelaerts, Louvain 1957. 


Après une brève introduction sur la notion de structure et sur les facteurs 
susceptibles d'influencer l'évolution des structures, dont les principaux sont 
le progrès technique et l'investissement, l'ouvrage présente un état de la 
situation au Congo. Sont analysés : la structure démographique, en tant qu'elle 
conditionne le développement économique, les facteurs de production naturels, 
les transports, la structure du marché du travail, enfin la structure monétaire, 
dont les institutions sont comparées avec celles de l'Afrique britannique et de 
l'Afrique française. 


En appendice : la structure économique du Ruanda-Urundi, région très diffé- 
rente du Congo à cause de l'exceptionnelle densité de sa population, et de 
son caractère essentiellement agricole. 


Une bibliographie de la question termine l'ouvrage. 


624 CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 


BRUN À. & GALLAND H., Droit du travail. Préface d'A. Siegfried. Sirey. 
Paris, 1958. 


« Le droit du travail reflète la formidable transformation qu'a provoquée 
dans nos sociétés occidentales la révolution du machinisme.»> La tension 
entre le technique et l'humain, qui constitue le drame de notre siècle, domine 
toute l'évolutien du droit moderne. D'où l'importance considérable d'un 
ouvrage comme celui-ci. 


Une première partie, consacrée aux données fondamentales du droit du 
travail retrace l'évolution historique et la formation de ce droit. (Titres I 
et II). Le titre III examine les organismes administratifs et les juridictions. 
Le titre IV, les caractères du droit du travail (caractère impératif, particula- 
riste, puissance d'expansion du droit du travail caractère diversifié selon la 
profession ou la condition). La deuxième partie examine les différents aspects 
des rapports individuels de travail, matérialisés par le contrat de travail. 
La troisième partie analyse les rapports collectifs de travail (le syndicalisme 
les conventions collectives, l'entreprise et les institutions collectives, les coa- 
litions et les conflits collectifs de travail). 


L'ouvrage s'étend au droit du travail outremer. 


Les notes au bas des pages constituent pour chaque chapitre une orien- 
tation bibliographique fort utile. 


CaussiN À. & DE Vos M, Dix années d'expérience belge des systèmes de 
suggestions. Centre de Recherches en Economie et Gestion des Entre- 
prises, U.C.L., Louvain, 1957. 


Les tentatives qui ont été faites pour établir des systèmes de suggestions 
se soldent très souvent par un échec. Le présente enquête, portant sur 156 
entreprises réparties dans tout le pays, et occupant toutes un personnel 
supérieur à 200 salariés et appointés, vise à déterminer les causes de cet 
insuccès et les moyens d'arriver à des réalisations constructives. En annexe, 
deux formulaires destinés aux suggestions et une bibliographie sommaire. 


GiLLET, Louis, Une expérience de Conseil d'entreprise. Centre de Recherches 
en Economie et Gestion des Entreprises. U.C.L., Louvain, 1957. 


L'auteur, qui faisait partie de l'entreprise, relate une expérience à laquelle 
il a pris part pendant 5 ans, des années 48 à 53. Il s'agit d'une industrie 
de moyenne importance de l'agglomération bruxelloise, La naissance du 
conseil d'entreprise, avant la législation le rendant obligatoire, sous la forme 
de la délégation du personnel, ce qu'on pourrait appeler sa maturité, sont 
décrites en détail. Le dernier chapitre est consacré à une comparaison avec 
d'autres conseils d'entreprise à la même époque, 
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GRAFFAR, M, Cinq cents familles d'une commune de l'agglomération bruxel- 
loise. Etudes d'agglomérations. Laboratoire de Médecine sociale de l'Uni- 


versité Libre de Bruxelles. Ed. de l'Institut de Sociologie Solvay, Bruxelles, 
1957. 


Cette étude fait partie d'un ensemble de recherches consacrées à l'influence 
du milieu familial et du milieu social sur la croissance et le développement de 
l'enfant, recherches coordonnées dans de nombreux pays, à l'initiative du 
Centre International de l'Enfance. À propos de ces recherches, une étude 
sociologique du milieu où l'on envisageait l'étude de la croissance proprement 
dite a été entreprise. C'est ce travail préliminaire qui est l'objet du présent 
ouvrage. L'enquête porte sur 500 familles de la commune de St-Gilles, où 
toutes les classes sociales et tous les habitats sont représentés, ce qui en 
fait un bon échantillonnage pour l'agglomération bruxelloise. Les familles ont 
été analysées sous l'angle médico-social : assurance sociale, logement, travail 
de la ménagère, hygiène alimentaire et surveillance médicale pendant la 
grossesse, surveillance médicale du nouveau-né et du nourrisson, accou- 
chements. 


KLINEBERG, Otto Psychologie Sociale, t. I. Motivation et psychologie diffé- 
rentielles. Presses Universitaires de France, Paris, 1957. 


Il convient de signaler ici la parution de la traduction de l'important 
ouvrage de ©. Klineberg : Social psychology (revised edition 1954). 


Le tome I, qui vient de paraître, est divisé en trois parties : la première 
comporte un historique et une délimitation du domaine de la psychologie 
sociale, un chapitre consacré au comportement des animaux et un chapitre 
consacré au langage. La deuxième partie cherche à déterminer les facteurs 
sociaux de la nature humaine (le concept de nature humaine, la motivation, 
le comportement affectif, les facteurs sociaux de la perception et de la 
mémoire). La troisième partie : psychologie différentielle, examine le rôle 
social des différences individuelles, des différences de classes, des différences 
entre les sexes et des différences ethniques. 


MicHeL, M. & LEGEIN, J., Une enquête sur la fonction commerciale dans les 
firmes belges, Centre de Recherches en Economie et Gestion des Entre- 
prises. U.C.L., Louvain, 1957. 


Cette étude est le résultat d'une enquête menée dans 68 firmes par le 
Centre de Recherches en Economie et Gestion des Entreprises de l'Université 
de Louvain, à la demande du Comité Belge de la Distribution. Elle permet 
de se rendre compte de la structure des fonctions commerciales dans les 
firmes belges et des connaissances exigées de ceux qui les remplissent. Sont 
examinés successivement : le service commercial, le directeur commercial, les 
représentants la direction des vendeurs, l'étude de marché, la formation 
commerciale. En annexe, le questionnaire utilisé au cours de l'enquête. 
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PALMADE, Guy, La psychotechnique, Presses Universitaires de France, Paris, 
1957. 


La psychotechnique est entendue ici dans un sens à la fois relativement 
restreint, car il s'agit essentiellement de la psychotechnique appliquée à la 
psychologie industrielle et à l'orientation professionnelle, et en même temps, 
à l'intérieur de ce domaine, très large et très proche d'une psychosociologie 
du travail. Son but est en effet l'adaptation globale de l'homme au métier. 
Cette adaptation se fait sur trois plans : celui des aptitudes opérationnelles, 
le plan du comportement, précis et actualisé, et le plan des conduites, plus 
générales et sous-jacentes au comportement. De là les trois tendances qu'il 
est possible de discerner dans les méthodes de la psychotechnique : tendance 
expérimentale, basée sur des examens précis et échelonnés, tendance descrip- 
tive, qui vise à ressaisir la vie vécue des professions, et ce quon pourrait 
appeler la psychanalyse du travail, qui cherche à mettre au jour les facteurs 
affectifs profonds d'adaptation au travail. 


La réduction de la durée du travail. Bibliothèque de la Sté Royale d'Econo- 
mie politique de Belgique. Colloque des 23 et 24 février 1957. Ed. de la 
Librairie Encyclopédique, Bruxelles, 1957. 


Cet ouvrage est le compte rendu d'un colloque organisé par la Sté d'Econo- 
mie politique de Belgique. Le rapport introductif à ce colloque, présenté 
par M. R. Sterkendries, comporte deux parties : la première consacrée à 
l'analyse du problème en général examine les conséquences économiques de 
la réduction de la durée du travail et l'attitude des organisations ouvrières 
en la matière. La deuxième partie étudie la situation créée concrètement en 
Belgique par la réforme en cours d'application et les répercussions notam- 
ment en ce qui concerne les coûts de production le problème de l'expansion 
de l'économie belge, celui de la main-d'œuvre et celui de la sécurité sociale. 
Ce rapport est suivi de 18 « notes d'observations », émanant de personnalités 
du monde économique ou financier, universitaire ou syndical. L'ouvrage se 
termine par un résumé des opinions émises au cours du colloque, comportant 
un chapitre sur les premiers enseignements qui peuvent être tirés de l'expé- 
rience belge. 


T'WIESSELMAN, F,, De la croissance des écoliers noirs de Léopoldville, entre 
la 6° et la 17° année d'âge. Acad. Royale des Sc. Colon. Classe des Sciences 
Naturelles et Médicales. Mém., t. VI, fasc. 7, Bruxelles, 1957. 


Cette étude, d'ordre à la fois médical et anthropologique, permet de se 
rendre compte de l'état de nutrition des enfants noirs de Léopoldville par 
rapport à celui des écoliers bruxellois et des écoliers de Chicago, état qui 
se révèle tout à fait satisfaisant. Au point de vue anthropologique, elle 
constitue une contribution à l'établissement de mensurations comparées des 
différentes populations noires. 


CHRONIQUE DE L'INSTITUT 


ACTIVITES AFRICAINES EN 1957 


On se souviendra que l'Institut de Sociologie Solvay en collaboration avec 
le Cémubac avait créé en 1956 un Centre de recherche à Elisabethville dans 
le but d'une part d'orienter les méthodes d'action des Centres et Foyers 
Sociaux dans le sens d'une meilleure compréhension du milieu social et de 
fonder l'enseignement dispensé à l'Institut Supérieur d'Etudes Sociales sur 
la connaissance de la réalité sociale congolaise, d'autre part, de créer en 
Afrique un laboratoire de recherches sociologiques complétant celles qui sont 
entreprises en Belgique au sein des divers organes de l'Université Libre de 
Bruxelles. 


Plusieurs projets de recherches, ressortissant à différentes disciplines propres 
aux sciences sociales, telles que sociologie, anthropologie, linguistique, écono- 
mie, économie sociale, et qui avaient été proposés au cours de la dernière 
année académique, furent mis en chantier. C'est ainsi que M. Hiernaux entre- 
prit une enquête sur la croissance ayant pour objet l'analyse des facteurs 
déterminants de la variabilité en matière de croissance; des mensurations furent 
effectuées à cet effet sur les enfants en âge scolaire et appartenant au groupe 
ethnique des Baluba; ces travaux sont encore en cours actuellement. M. Polomé 
s'attacha à l'étude des modifications subies par le kingwana local sous l'in- 
fluence des idiomes régionaux; rappelons que cette étude comprend la descrip- 
tion de la structure du swabhili utilisé à Elisabethville, la comparaison de ce 
dialecte: avec le swahili classique et la détermination des altérations phoné- 
tiques, morphologiques, lexicographiques et syntaxiques subies par cette lan- 
gue sous l'influence des divers idiomes utilisés par les éléments hétérogènes 
de la population de la cité indigène. M. Van Roy poursuivit les travaux sur 
la structure économique du Katanga. Une enquête sociologique consacrée au 
peuplement de la cité indigène de Ruashi fut menée par M‘ Lebeuf et 
Pouleur; elle porta essentiellement sur le Groupe des Baluba originaires des 
T'erritoires de Mwanza, Bukama Kamina, Kabongo et envisagea les questions 
suivantes : nom, prénom, âge, situation de famille, lieu et date de mariage, 
chefferies d'origine de l'intéressé et de son épouse nombre d'enfants et lieux 
des naissances, raisons de la venue en ville, route suivie depuis le village 
d'origine et principales étapes, date d'arrivée à Elisabethville, fréquence et 
raisons des séjours en milieu d'origine, projets d'installation en ville ou désirs 
de retour au village; la rédaction du rapport est actuellement en cours. 
M° Perrin entama en collaboration avec M. Pouleur l'application dans plu- 
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sieurs entreprises locales des méthodes mises au point lors de la réunion en 
novembre 1956 du Comité d'experts de la Commission de Coopération Tech- 
nique au Sud du Sahara, en vue de mesurer les taux d'instabilité et d'absen- 
téisme de la main-d œuvre. 


M'"'® Loeb et M. Poupart poursuivront en 1958 Îles recherches relatives à 
la productivité du travail (notons que les frais des études sur les problèmes 
du travail sont couverts par les bourses que le C.E.P.S.I. accorde à l'Institut 
de Sociologie Solvay). M. Glume, qui avait bien voulu se charger de l'ana- 
lyse statistique des données recueillies au cours des diverses enquêtes, prêta 
plusieurs fois son concours aux collaborateurs du Centre. 


Les Centres sociaux urbains d'Elisabetville ont poursuivi et étendu leurs 
activités en se basant sur les premiers résultats des recherches signalés ci- 
dessus. D'autre part, les élèves de l'Institut Supérieur d'Etudes Sociales ont 
fait plusieurs stages dans les centres d'action sociale ou au sein des équipes 
de chercheurs. 


Le Centre Social des Ngombe a continué son action d'éducation de base 
et intensifié ses travaux pendant un laps de temps de plusieurs mois dans un 
secteur déterminé afin d'y former un nombre suffisant de moniteurs suscepti- 
bles de prendre ensuite la relève. 


Le Centre social des Warega s'est installé à Pangi et compte déjà trois 
unités; après la phase préliminaire d'adaptation des méthodes au milieu, il 
a posé les premiers éléments de ses activités futures. 


SEMAINE D ETUDE DE L'ECONOMIE SOVIETIQUE 


Une Semaine d'étude consacrée aux aspects les plus récents de l'économie 
soviétique a été organisée par le Centre d'étude des Pays de l'Est. Elle s'est 
tenue du 21 au 25 octobre 1957, dans les locaux de la Maison des Anciens 
Etudiants, 29, rue Blanche. Chaque journée comptait 3 exposés d'une heure 
suivis, chacun, d'une heure de discussion. 


Le Centre s'était assuré la collaboration des plus éminents spécialistes 
actuels de l'économie soviétique : le R.P. Henri Chambre, Professeur à 
l'Institut Social de l'Institut Catholique de Paris; MM. Peter Wiles, M.A. du 
New College d'Oxford; À. Nove, spécialiste des statistiques soviétiques; 
G. Koulisher, de la division de la main-d'œuvre du B.IT.; Werner Hofman, 
de l'Institut zum Studium der Sowjetwirtschaft de Wilhemshaven; Jean 
Marczewski, Professeur à l'Institut d'Etudes Economiques de Paris; G. Kuy- 
pers, Membre de l'Association d'Etudes Slaves des Pays-Bas; Paul Barton, 
Directeur des Archives au Centre International d'édition et de documentation; 
Peter Sager, Directeur du Séminaire sur l'économie soviétique à l'Institut 
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Universitaire des Hautes Etudes Internationales à Genève et Rodolphe 
Nôtel, de la Commission Economique pour l'Europe, à Genève. 


De plus, deux économistes soviétiques avaient accepté de suivre les tra- 
vaux et dy apporter leur concours. Le Professeur V. Gatovsky, un des 
auteurs du Manuel d'Economie, Politique de l'U.R.S.S., Professeur à l'Aca- 
démie des Sciences Sociales de Moscou et Directeur en chef de la revue 
économique de cette Académie, a parlé du « développement de l'économie 
soviétique et ses forces motrices >». Le second, le professeur Alexandre Kouz- 
nietsov, également professeur à | Académie des Sciences Sociales de Moscou 
et co-rédacteur de la revue «Le Travail socialiste > s'est attaché à définir 
le « rôle économique de l'état socialiste ». 


Le Centre n'avait pas l'ambitieux projet d'examiner tous les changements 
qui se sont produits dans l'économie soviétique ces dernières années. Néan- 
moins, les sujets suivants furent abordés : régionalisation de l'économie; 
économie et politique extérieures; accumulation du capital; agriculture, causes 
et conséquences des remaniements du plan quinquennal; automation; progrès 
économiques et sociaux; rôle du profit dans la planification; analogies et 
différences entre le système soviétique et le système capitaliste; syndicats, 
conventions collectives et modes de rémunération du travail; rapports avec 
les démocraties populaires et enfin, commerce extérieur. 


Tous les travaux ont été dirigés par le directeur du Centre le Professeur 
Arthur Wauters, ancien Ambassadeur à Moscou. 


Les 69 participants à cetté Semaine venaient de tous les horizons politi- 
ques, économiques et sociaux belges et étrangers. Leur présence et surtout 
leur assiduité a démontré d'une façon éclatante l'avide curiosité pour tout 
ce qui touche à l'Union Soviétique. C'était d'ailleurs la première fois — 
semble-t-il — que le public était invité à participer directement aux travaux 
des spécialistes. 


Les communications ont été toutes empreintes d'un esprit rigoureusement 
scientifique, de même d'ailleurs que les discussions. Participants et profes- 
seurs ne furent pas d'accord sur grand-chose, même sur la description des 
faits, bien que chacun s'efforçât d'expliquer le phénomène soviétique avec le 
maximum d'obijectivité. L'unanimité quant à l'interprétation de ces faits ne 
fut jamais réalisée. Il est vrai que, si cela avait été le cas, le colloque eût 
été sans objet. 


Cette semaine d'étude s'est clôturée sur le désir unanime de voir des ren- 
contres de ce genre se répéter. 


Le Centre d'étude des Pays de l'Est espère pouvoir réaliser ce vœu. 
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INFORMATIONS 


LE 33° CONGRES INTERNATIONAL DES AMERICANISTES 
aura lieu à San José (Costa Rica) du 20 au 27 juillet 1958. 


Le Président de la République de Costa Rica a accepté d'être le prési- 
dent d'honneur du comité organisateur. La présidence est assumée par le 
Professeur Doris Stone. 


Les activités du Congrès consisteront en communications libres dans le 
cadre des disciplines suivantes : anthropologie physique; archéologie préhis- 
toire et sources historiques; ethnologie; histoire coloniale; linguistique; anthro- 
pologie sociale et ethnomusicologie. 


En outre des symposia seront particulièrement organisés sur les sujets 
ci-dessous : 


Problèmes des régions situées entre l'Amérique centrale et les cultures 
andines; 


L'anthropologie sociale en Amérique: 
L'anthropologie sociale dans les hautes régions: 


La philosophie en Amérique. 


LES PARENTS DEVANT L'EDUCATION DE L'ENFANT. 


L'Union internationale de Protection de l'Enfance organise sous ce titre un 
Congrès Mondial de l'enfance à Bruxelles, du 20 au 26 juillet 1958. 


En choisissant ce sujet, les organisateurs ont voulu souligner l'importance 
de l'action préventive dans le domaine de la protection de l'enfance. Celle-ci 
ne se borne plus aujourd'hui à lutter contre la mortalité infantile, à accueillir 
et élever des orphelins et enfants abandonnés, elle se préoccupe d'offrir à 
l'enfant les conditions de vie les plus propres à lui garantir à tous égards un 
développement optimum. Cet élargissement de son champ d'action implique 
une collaboration étroite avec le milieu familial. 


La protection de l'enfance, au sens le plus large de ce terme, doit donc 
aujourd'hui savoir éviter deux dangers, celui de ne pas respecter l'intégrité 
et l'intimité du foyer et celui d'intervenir trop tard lorsqu'un grave dommage 
a déjà été causé à l'enfant et aux relations intra-familiales. Le moment est 
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donc venu de discuter si et comment la protection de l'enfance peut préparer 
les parents à leur tâche et les soutenir dans l'accomplissement de celle-ci, tout 
en restreignant le plus possible ses interventions directes. 


Les thèmes suivants feront l'objet de conférences générales : 


1. Conceptions actuelles de la vie de famille et des relations entre parents 
et enfants. 
Conflits de générations ou conflits de conceptions ? 
L'influence des conditions économiques et sociales sur le climat édu- 
catif familial. 
Pourquoi les parents ont-ils aujourd'hui besoin d'aide dans l'accom 
plissement de leur tâche ? 


2. Les besoins de l'enfant aux divers âges. 
Quelle est la responsabilité particulière ‘des parents à cet égard ? 


3. Les relations des parents 


1) avec les autres milieux de vie de l'enfant : a) crèches, écoles de 
divers degrés, b) milieux de loisirs (organisés ou non), €) milieux 
professionnels ou pré-professionnels (pour les adolescents), etc.; 

2) avec les divers services pédagogiques, sanitaires et sociaux inter- 
venant dans la vie de l'enfant. 


4. L'influence, sur le rôle et la responsabilité des parents à l'égard des 
enfants, des initiatives visant à relever d'une façon générale le niveau 
social, économique, sanitaire et culturel de la population. 


5. L'enfant, futur fondateur d'un foyer et futur membre de la société. 
Responsabilité des parents et rôle de la société. 


On peut se procurer le programme détaillé du Congrès et des renseigne- 
ments complémentaires auprès de l'Union internationale de Protection de 
l'Enfance, 1, rue de Varembé, Genève (Suisse) ou de l'Œuvre nationale de 
l'Enfance, 67, avenue de la Toison d'Or, Bruxelles (Belgique). 


SEMINAIRE DE SALZBOURG (AUTRICHE) 
CONSACRE A L'ETUDE DE L'AMERIQUE. 


Diverses périodes d'études seront organisées en 1958 au Château Leopolds- 
kron à Salzbourg. 


Du 5 janvier au 1‘ février a lieu une première session sur la politique 
étrangère de l'Amérique. 


La période du 9 février au 8 mars se préoccupera spécialement de l'examen 
de questions relatives au monde des affaires américain, tandis que du 16 mars 
au 12 avril les séminaires et céurs porteront essentiellement sur les arts. la 
musique et le théâtre. 


Les trois sessions d'été seront réservées à l'étude de la loi et des institu- 
tions juridiques (15 juin-12 juillet), la littérature américaine et la critique 
(20 juillet-16 août) et les races et minorités en Amérique (24 août-20 sep- 
tembre). 
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QUATREME CONGRES INTERNATIONAL 
DE SCIENCE POLITIQUE. 


Ce Congrès se tiendra du mardi 16 au samedi 20 septembre 1958 à Rome. 
De plus, une réunion du Comité exécutif aura lieu le dimanche 14 septembre 
et les membres du Conseil se réuniront le lundi 15 septembre. 


Un Comité local d'organisation, sous la présidence du Professeur Francesco 
Vito, de Milan, sera prochainement constitué. 


Le programme scientifique du Congrès arrêté par le Comité exécutif est 
le suivant : 


1. les groupes d'intérêts 

2. le contrôle de l'entreprise publique 

3. les rapports entre le Législatif et l'Exécutif 
4. l'étude des conflits internationaux 
5 


. les rapports entre la théorie et la pratique en science politique. 


DOTATION CARNEGIE POUR LA PAIX INTERNATIONALE 


En vue d'encourager, en Europe, l'étude des Organisations internationales, 
et d'aider les jeunes chercheurs à publier leurs travaux, la Dotation Carnegie 
organise un concours international qui aura lieu annuellement jusqu'en 1959. 


Les envois peuvent traiter de n'importe quel aspect de l'activité des orga- 
nisations internationales, mais ils ne doivent, toutefois, ni constituer de sim- 
ples considérations abstraites sur la nature et l'utilité des organisations inter- 
nationales, ni être seulement des descriptions du fonctionnement de ces insti- 
tutions. Pour faciliter la sélection, il a été prévu de diviser les envois en 
deux catégories. La première est ouverte aux manuscrits et la seconde aux 
livres déjà imprimés. Les travaux peuvent être rédigés en anglais, français 
italien ou allemand et, pour être pris en considération pour l'attribution du 
prix de 1958, ils doivent parvenir au Centre Européen de la Dotation Car- 
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doivent satisfaire aux conditions suivantes : être ressortissants du Royaume- 
Uni, de l'Eire ou d'un des pays de l'Europe continentale ou avoir résidé 
dans l'un de ces pays pendant 10 ans au moins au 1'' juillet 1958 et avoir 
moins de 40 ans à cette date. 
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de cinq cents dollars en espèces; l'ouvrage primé est en outre publié aux 
frais de la Dotation; dans la section « livres », il comporte une récom- 
pense de mille cinq cents dollars en espèces. Enfin, une mention honorable 
de deux cent cinquante dollars est également décernée dans chaque catégorie. 


Tous les envois et la correspondance doivent ête adressés au Centre Euro- 
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